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CONSIDÉRATIONS 

I N T É R E s s A N T E S,  '> 

. S Ü R L E S 

AFFAIRES  PRÉSENTES. 

S 

Je  dois  présumer  qu’il  paroîtra  difFé- 
rens  ouvrages  sur  les  circonstances 
actuelles  ; mais  comme  il  est  probable 
que  ces  ouvrages , par  leur  développe- 
ment même  , ne  seront  susceptibles 
d’être  lus  que  par  les  administrateurs , 
et  par  une  classe  peu  nombreuse  de 
citojens,  j’ai  pensé  qu’il  seroit  utile  de 
donner  un  précis  des  objets  qui  parois- 
sent  le  plus  intéresser  la  nation  dans 
ce  moment,  et  de  traiter  ces  objets  avec 
tant  de  clarté  et  de  brièveté,  que  toutes 
les  classes  de  citoyens , même  les  plus 
étrangères  aux  méditations  politiques, 
puissent  les  saisir  sans  fatigue. 

A 


, Je  crois  aussi  qû’il  n’est  point  indif- 
férent que  les  gens  du  monde,  peu 
disposés  en  général  à approfondir  cer- 
tains objets,  aient  au  moins  une  idée 
vraie  des  principes , pour  pouvoir  adop- 
ter ou  présenter  dans  la  société , telle 
QU  telle  opinion  politique , sans  courir 
le  risque  de  s’égarer , ou  d’égarer  les 
autres. 

_ C’est  donc  pour  la  nation  en  général, 
et  pour  les  gens  du  monde  en  particu- 
lier , que  je  donnerai  aussi  une  notice 
de  la  constitution  et  de  l’organisation 
,du  Parlement  britannique  ; et  cette 
notice  prouvera  l’avantage  et  la  néces- 
sité absolue  du  changement  essentiel 
que  je  proposerai  dans  notre  propre 
constitution,  au  chapitre  important  où 
je  traiterai  des  États-généraux. 

La  nation  française,  qui  paroît  avoir 
généralement  aujourd’hui  une  si  haute 
opinion  de  la  sagesse  et  de  la  constitu- 
tion politique  de  la  nation  anglaise,  ne 
pourra  point  se  refuser  à désirer  et  à 
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demander  au  Roi  le  changement  indis- 
pensable que  je  proposerai  dans  l’orga- 
nisationde  nos  États-généraux, puisque 
ce  changement  est  non-seulement  né- 
cessaire  au  bonheur  et  à l’avantage  de 
la  nation  française,  et  conforme  à notre 
constitution  primitive , mais  qu’il  l’est 
encore  à l’esprit  et  à la  réalité  de  la 
constitution  anglaise,  tant  et  si  souvent 
louée  de  nos  jours. 


Déficit. 

* • 

Le  déficit  dans  la  fortune  publique, 

ainsi  que  dans  les  fortunes  particulières, 

naît  d’un  excédant  de  dépense  plus  ou 
moins  supérieur  au  revenu  (ij. 


(i)  TI  e.9t  bien  étrange  que  l’un  ait  porté,  je  ne  dirai 
point  la  mauvaise  fui,  mais  Finattention , au  point  de 
croire  et  de  chercher  à persuader  !a  nation,  que  l’onavoit 
dévoré  trois  milliards  et  plus , en  quelques  années , parce 
qu il  existe  un  déficit,  cest-a-dire,  un  excédant  de 
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Cette  plaie , commune  aujourd’hui  à 
toutes  les  puissances  de  l’Europe , ronge 
sur-tout  la  France  et  l’Angleterre  : elle 
doit  son  existence  en  France  , ainsi 
qu’ailleurs  , à des  causes  générales  , 
et  à quelques  causes  particulières.  Je 
vais  exposer  rapidement  les  unes  et  les 
autres. 

H 

Sans  remonter  à des  temps  trop  an- 
térieurs, je  bornerai  mes  observations 
au  siècle  de  Louis  XIV  et  au  nôtre. 

Louis  XIV  avait  reçiLde  la  nature 
de  très-grandes  qualités.  Une  éducation 
négligée  , un  ministre  de  la  guerre 
ambitieux,  et  des  légions  de  flatteurs, 
lui  donnèrent  de  grands  défauts,  d’où 
il  résulta  que  ce  monarque  fît  de 

dépense  au  - delà  du  revenu , de  cent  trente  à cent  soixante 
miiiions.  — L’on  a fait  ce  calcuî  fantastique,  en  créant 
pour  la  plus  grande  partie  du  déficit  , un -capital  idéal 
et  qui  n’existe  point , et  sur-tout  , en  ne  défalquant 
pas  de  ce  faux  calcul , soixante  millions  et  plus  de  rem- 
boursemens  annuels,  qui  forment  seuls  le  tiers  du  déficit 
eu  question. 


grandes  cKoses  et  de  grandes  fautes^. 
Ses  succès  militaires  mêmes,  qui , pen- 
dant près  de  quarante  ans, firent  l’éton- 
nement de  l’Europe  , en  donnant  le 
plus  grand  éclat  à la  nation  française , 
furent  une  des  sources  de  ses  malheurs, 
puisqu’ils  contribuèrent  à épuiser  les 
finances  de  Louis  XIV,  pour  l’entretien 
de  ses  nombreuses  armées. 

Le  goût  de  ce  monarque  pour  les  arts 
et  pour  les  grands  monumens , contri- 
bua beaucoup  sans  doute  à illustrer  la 
France,  et  il  en  existe  encore  qui  feront 
toujours  honneur  à son  règne  et  à la 
nation  : mais  ses  adulateurs  lui  àjant 
persuadé' que  les  palais  des  Rois  ses 
ancêtres  n’étoient  pas  dignes  de  lui(ij, 

Louis  XIV  ayant  reçu  des  plaintes  à Fontaine- 
bleau , de  plusieurs  seigneurs  qui  se  trouVoient  mal  logés 
au  château,  ouquinerétoientpointdu  tout,  ce  monar- 
que en  témoigna  son  mécontentement  au  gouverneur , 
en  lui  observant  que  les  seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XTIE 
son  père , et  d’Henri  IV  son  aïeul , avoient  tous  été 
logés  conyeriablemeiit  dans  ce  même  château , l’orsqu* 

Aiij 


(6) 

il  crut  pouvoir  emplojer  deâ  sommeâ 
immenses  et  incalculables  à se  créer 
de  nouveaux  palais.  L’imagination  est 
elFrajée  de  ce  que  Versailles,  Trianon, 
etc.  , ont  dû  coûter  , quand  on  pense 
queMarlj  seul  a absorbé  plusieurs  cen- 
taines de  millions. 

Mais  si  le  faste  de  la  cour  de  LouisXlV, 
si  ses  palais  avoient  englouti  des  som- 
mes incrojablés  ; si  l’altier  Louvois  f 
par  les  guerres  de  vanité  qu’il  a voit  fait 
naître  et  entretenues  , bien  moins  en- 
core pour  flatter  l’orgueil  de  son  maître, 
que  pour  se  rendîe  nécessaire  , avoit 
tendu  tous  les  ressorts,  et  fait  usage 
■de  toutes  les  ressources  que  la  France, 
et  la  France  seule,  peut  fournir,  au 


ces  princes  venoient  y résider.  — Je  le  crois  bien , lui 
répondit  le  gouverneur^  mais,  Sire,  vous  me  parlez-Ià 
de  plaisons  Rois , en  comparaison  de  votre  Majesté  !,  — Ce 
mot  hardi  ne  déplut  point  à Louis  XIV , dont  l’orgueil 
en  ce  moment  fit  taire  l’amour-propre;  et  ce  mut  peint 
bien  d’un  seul  trait , le  faste  ruineux  de  sa  cour. 


moins  ces  ressources  n’etoient  - elles 
point  taries  ; et,  grâce  à l’immorlel  Col- 
bert, l’industrie  française,  les  arts,  le 
commerce , et  des  manufactures  sans 
nombre,  faisoient  rentrer  en  France  et 
dans  le  trésor  de  l’État , autant  et  plus 
d’or  encore , que  les  guerres , le  faste 
et  la  prodigalité  n’en  faisoient  sortir. 

Pour  le  malheur  de  la  France,  Colbert 
mourut  : bientôt  après  , des  moines 
s’emparèrent  de  l’esprit  de  Louis  XIV  ; 
et,  soit  par  des  vues  personnelles,  soit 
par  un  faux  zèle  de  religion,  ils  persua- 
dèrent à ce  monarque , qu  il  pouvoit  et 
devoit  forcer  plusieurs  millions  de  ses 
sujets  à régler  leurs  opinions  et  leurs 
consciences  sur  la  sienne.  La  révocation 
de  l’édit  de  Nantes  fut  le  signal  des 
•persécutions  contre  les  protestans  ; l’on 
fît  quelques  conversions  simulées,  à 
force  d’argent , et  I on  s’opiniâtra  a vou- 
loir en  faire  un  grand  nombre  à coups 
de  sabre. 

Colbert  n’étoit  plus  ; il  eût  sans  doute 
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ouvert  les  jeux  de  Louis  XIV  sur  lab- 

surdité  et  sur  les  fatales  conséquences 

de  cette  conduite  : enfin  cinq  cent  mille 

Français,  pour  échapper  au  fanatisme 

des  Jésuites  et  au  sabre  des  dragons  , 

abandonnèrent  leur  patrie , et  portèrent 

avec  eux  en  Suisse , en  Hollande , en 

Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Prusse, 

pon-seulement  les  débris  de  leur  for- 
/ • 

tune , mais  nos  arts  et  nos  manufac- 
tures, qui,  depuis  trente  ans,rendoient 
I l’Europe  entière  tributaire  de  notre 

I industrie. 

Cela  seul  fit  plus  de  mal  à la  France, 
et  de  tort  aux  finances  de  l’état,  qu’un 
demi-siècle  de  guerres.  De  ce  moment, 
les  revenus  diminuèrent,  et  ne  furent 
‘plus  en  proportion  avec  les  dépenses; 
de  ce  moment,  l’étranger  cessa  d’aug- 
menter la  masse  de  nos  richesses  , et 
des  mains  françaises  portèrent  dans 
toute  l’Europe  tous  les  genres  d’indus- 
trie que  Colbert  avoit  su  créer  et  na- 
turaliser en  France. 


.-.I 
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Ce  ne  fut  pas  tout  : des  généraux  dis- 
tingués, des  officiers  pleins  de  talens, 
une  foule  de  braves  soldats,  allèrent 
commander  et  recruter  les  armées  de 
nos  ennemis,  et  j portèrent  une  tac- 
tique et  une  discipline  inconnues  alors 
dans  le  reste  de  l’Europe. 

Ce  ne  fut  pas  tout  encore  : la  même 
ambition  , le  même  fanatisme  qui 
avoient  engagé  des  moines  eourtisans 
à persécuter  des  millions  de  Français 
au  nom  de  Louis  XIV  , les  portèrent 
à conseiller  à ce  monarque  d’éloigner 
du  commandement  de  ses  armées,  des 
généraux  du  plus  grand  mérite,  par 
la  raison  seule  qu’ils  n’étoient  point 
dévots  , et  qu’ils  dédaignoient  d’être 
bjpocrites. 

En  effet,  pendant  une  partie  de  la 
guerre  de  la  succession,  les  Vendôme  , 
les  Catinat,  les  Villars,  languirent  dans 
l’oisiveté  , pendant  que  l’on  plaçoit  à la 
têle  des  armées  , des  généraux  valeu- 
reux sans  doute  , et  bons  Français  , 
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mais  inférieurs  en  talens  aux  généraux 
ennemis. 

Des  défaites  sanglantes,  des  désastres 
sans  nombre , furent  le  résultat  de  ce 
sjstême  monacal; le  trône  de  Louis XIV 
et  celui  de  Philippe  V furent  sur  le  point 
d’être  renversés  et  anéantis.  L’excès 
des  malheurs  ramena  enfin  Louis  XIV 
à de  meilleurs  principes;  et  du  moment 
que  les  Vendôme,  les  Boufflers  et  les 
Villars,  reparurent  à la  tête  des  armées, 
la  victoire  se  rangea  de  nouveau  sous 
nos  drapeaux,  et  prouva  que  la  valeur 
française  n’avoit  pas  dégénéré. 

Mais  les  désastres  terribles  essujés 
avant  cette  époque,  avoient  occasionné 
mille  désordres  dans  les  finances,  par 
les  dépenses  immenses  que  nécessitè- 
rent nos  défaites  et  nos  pertes. 

Louis  XIV  ne  sut  j suppléer  que  par 
des  impôts  accablans  et  des  emprunts 
multipliés  , suivis  de  banqueroutes  ; 
et  malgré  ces  moyens  désastreux  et 
injustes,  ce  monarque  laissa  en  mou- 
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rant  les  finances  dans  le  plus  grand 
désordre. 

Son  arrière-petit-fils  monta  sur  le 
trône  à l’âge  de'cinq  ans  ; M.  le  duc  d’Or- 
léans Régent,  gouvernoit  sous  le  nom 
de  ce  monarque  enfant.  Ce  Prince,  dont 
la  conduite  envers  son  rojal  pupille 
est  au  dessus  de  tout  éloge,  fut  moins 
heureux  en  administration:  on  lui  per- 
suada que  le  plus  court  mojen  de  ré- 
tablir les  finances,  étoit  de  laisser  agir 
un  charlatan,  Law ^ qui  imagina  d’in-  " 
viter,  puis  d’ordonner  aux  Français  de 
verser  tout  leur  or  et  leur  argent  au 
trésor  rojal , et  de  leur  donner  en 
échange  un  papier-monnoie , en  leur 
promettant  qu’incessamment  il  leur 
rendroit  dix  fois  par-delà  leur  fortune, 
au  mojen  des  milliers  de  lingots  d’or 
qui  dévoient  désormais  arriver  régu- 
lièrement en  France,  des  mines  de  la 
Louisiane , où  il  n’existe  point  de  mines. 

Bientôt  les  billets  de  banque  de  cet 
imposteur  n’eurent  pas  plus  de  valeur 
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que  les  préfendues  naines  d’or  du 
Mississipi  ; mais  au  mojen  de  ce  que 
le  trésor  rojal  avait  englouti  , en 
échange  de  ces  chiffons , la  moitié  du 
numéraire  du  rojaume,et  que  le  Régent 
fut  conseillé  , sous  prétexte  de  l’agio- 
tagé  qui  avoit  été  fait  d’une  partie  des 
contrats  sur  la  ville , contre  ces  mêmes 
chiffons , de  les  réduire  tous  à moitié 
de  leur  valeur,  il  résulta  de  ce  double 
brigandage , que  les  revenus  de  l’État  se 
trouvèrent  à-peu-près  en  balance  avec 
les  dépenses. 

Une  longue  paix,  et  le  ministère  par- 
cimonieux du  cardinal  de  Fleuri,  ache- 
vèrent de  débarrasser  le  trésor  rojal, 
malgré  les  profits  immenses  et  scanda- 
leux que  faisoient  les  financiers  d’alors, 
profits  qui  auroientdû  fourner  à l’avan- 
tage du  Roi  et  au  soulagement  des 
peuples.. G’est  de  cette  époque  que  da- 
tent les  mésalliances  de  la  noblesse. 

Si  une  économie  bien  entendue  est 
la  première  richesse  des  Rois  et  des 
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Peuples,  une  parcimonie  déplacée,  et 
portée  sur  les  moyens  de  force  et  de 
puissance  qui  doivent  protéger  une 
nation  contre  ses  ennemis , et  leur  en 
imposer , est  cent  fois  plus  funeste  que 
la  prodigalité  même. 

Or  tel  étoit  malheureusement  le  sys- 
tème du  prélat  honnête,  mais  timide, 
qui  dirigeoit  la  jeunesse  de  Louis  XV* 
Ce  vieillard,  dont  les  vues  étoient  bor- 
nées aux  circonstances  du  moment , 
laissa, volontairement  et  avec  réflexion, 
anéantir  la  marine  militaire  : il  ne  sen- 
toit  pas  qu’un  empire  qui  possède  des 
colonies  dans  les  deux  Indes,  et  qui  fait 
un  grand  commerce  extérieur,  ne  peut 
les  conserver  que  par  une  puissante 
marine , proportionnée  à celle  de  ses 
rivaux  ; et  que  s’il  est  privé  de  ce  moyen 
de  force,  la  perte  de  son  commerce  et 
de  ses  colonies  le  ruine  absolument, 
du  moment  que  la  guerre  éclate , et 
l’oblige  nécessairement  à recevoir  la 
loi  de  ses  ennemis,  quelque  avantage 
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qu’il  ait  pu  d’ailleurs  obtenir  sur  le 
continent. 

Faute  d’avoir  connu  cette  vérité  fon- 
damentale , le  cardinal  plongea  la 
France  dans  un  abjme  de  malheurs , 
à la  première  guerre  qui  survint  : en 
eflèt , lors  de  la  mort  du  dernier  Em- 
pereur autrichien , la  France  ajant  fait 
élire , pour  lui  succéder,  l’Electeur  de 
Bavière,  la  guerre  que  cette  élection 
entraîna  entre  nous  et  les  Anglais,  al- 
liés de  l’Autriche,  nous  coûta,  faute  de 
marine,  une  partie  de  nos  colonies, 
qu’il  fallut , malgré  nos  succès  en  Flan- 
dre, racheter  aux  conditions  les  plus 
dures.  Cette  même  guerre  fît  renaître 
le  désordre  dans  les  finances  , et  un 
nouveau  déficit. 

La  paix  qui  suivit  n’ajântpas  été  mise 
à profit  pour  rétablir  notre  marine,  la 
guerre  de  1 756  nous  coûta  encore  toutes 
nos  colonies , à Saint-Domingue  près, 
et  anéantit  notre  commerce;  et  lors- 
qu’à la  paix  , il  plut  aux  Anglais  de 
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nous  rendre  celles  de  nos  possessions 
f]u’ils  ne  daignèrent  pas  garder,  la  di- 
minution des  revenus  d’une  part,  et 
les  frais  énormes  de  la  guerre  de  l’autre, 
avoient  porté  le  désordre  dans  les  fi- 
nances , et  le  déficit  à un  tel  point , 
que  l’abbé  Terraj,  présumant  appa- 
remment qu’un  plan  rigoureux  de  ré- 
formes et  d’économie,  ne  seroit  pas 
adopté  ni  reçu  favorablement  à la  cour, 
crut  n’avoir  d’autre  ressource  que  de 
violer  la  foi  publique , en  suspendant 
des  paiemens  et  des  remboursemens 
exigibles , et  en  réduisant  en  outre  les 
intérêts  des  effets  publics  ; réduction 
qu’il  gradua  cependant  sur  la  valeur 
primitive  ou  présumée  des  effets  qu’il 
soumit  à cette  dure  épreuve. 

Cette  banqueroute  partielle  , soute- 
nue d’une  augmentation  d’impôts  en 
pleine  paix,  rétablit  de  nouveau , pour 
le  moment , (s’il  en  faut  croire  cet  ad- 
ministrateur) la  balance  entre  la  recette 
et  la  dépense*  Cependant,  dès  1774, 
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suivant  ce  même  administrateur , Ton 
avoit  vu  renaître  un  nouveau  déficit 
de  vingt-sept  millions  et  plus. 

Tel  étoit  l’état  des  choses,  lorsque 
Louis  XVI  monta  sur  le  trône  : non- 
seulement  il  se  trouva  chargé  du  far- 
' deau  d’une  dette  de  plusieurs  milliards, 
contractée  avant  son  règne  ; mais  à 
cette  époque  , une  cherté  de  grains 
occasionna  de  fortes  dépenses  au  trésor 
rojal,  soit  en  secours , soit  par  le  dé- 
placement des  troupes  qu’il  fallut  faire 
avancer  vers  la  capitale  , pour  mettre 
^în  au  pillage  des  grains,  que  des  ban- 
dits enlevoient  dans  les  marchés,  pour 
les  semer  dans  les  rues  , ou  pour  les 
jeter  dans  les  rivières. 

A cette  cherté,  succéda  une  épidé- 
mie affreuse  sur  les  bestiaux , qui  ra- 
vagea tout  le  midi  de  la  France  avec 
tant  de  fureur,  qu’il  ne  resta  pas  même 
de  bœufs  pour  labourer  les  terres  : ce 
fléau  aggrava  encore  la  situation  du 
trésor  rojal,  par  les  secours  qu’il  fallut 

donner 
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donner  aux  provinces  dévastées,  et  par 
îa  non  - valeur  des  impositions  de  ces 
mêmes  provinces. 

La  création  subite  d’une  marine  re- 
doutable , dont  011  avoit  enfin  senti 
l’absolue  nécessité  , création  dont  il 
nest  guère  possible  de  présumer  la 
première  dépense  au  dessous  de  cent 
millions  , augmenta  encore  le  déficit 
Enfin  la  guerre  d’Amérique,  la  seule^ 
depuis  des  siècles  , dans  laquelle  la 
France  ait  rempli  un  grand  but,  accrut 
la  dette  publique  de  douze  à quinze 
cent  millions. 

Telles  sont  les  principales  causes  du 
déficit  sous  le  règne  actuel.  11  n’est 
point  étonnant  que  pour  soutenir  la 
dernière  guerre,  la  France  ait  contracté 
une  masse  considérable  de  nouvelles 
.dettes  , puisque  l’Angleterre , pendant 
le  cours  de  cette  même  guerre  , s’est 
endettée  de  deux  mille  cinq  cent  mil- 
lions , ce  qiii  a forcé  cette  puissance  à 
créer,  depuis  la  paix,  pour  plus  de  cent 

B 
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millions  de  nouveaux  impôts,  destinés 
à assurer  le  paiement  des  arrérages 
des  deux  milliards  cinq  cent  millions 
empruntés  pendant  la  guerre. 

Je  conviens  que  des  guerres  aussi 
iiorriblement  coûteuses , doivent  finir 
par  entraîner  la  ruine  de  toutes  les 
nations  européennes  ; il  n est  pour  ces 
nations  qu’un  mojen  d’écliapper  à ce 
désastre  : c’est  de  renoncer  aux  armées 
navales  de  quatre-vingts  vaisseaux  de 
limie,  et  aux  armées  de  terre  de  deux 
ou  trois  cent  mille  hommes.  Mais  tant 
qu’une'  seule  puissance  conservera  et 
emploiera  de  pareilles  forces , toutes 
les  autres  seront  obligées  de  les  avoir, 
sous  peine  d’être  subjuguées , et  dans 
ce  cas  elles  s’épuiseront  toutes.  Mais  là 
France  doit  résister  plus  long -temps 
(|ue  les  autres  à cet  état  forcé , par  les 
ressources  réelles  et  les  avantages  que 
lui  donnent  et  lui  donneront  toujours 
sur  ses  ennemis,  sa  population,  et  la 
vaste  étendue,  ainsi  que  la  richesse  et 


( 19  ) 

la  variété  des  productions  de  son  ter- 
ritoire. 

■Au  reste,  en  Angleterre , la  dette  na- 
tionale consolidée  , c’est-à-dire  , dont 

« 

les  intérêts  sont  assurés  sur  le  produit 
connu  des  impositions  , ( et  il  j avoit 
encore  alors  beaucou])  de  dettes  non 
consolidées , et  par  conséquent  de  nou- 
veaux impôts  à établir  ) montoit , en 
1785,  à deux  cent  quarante  millions 
cent  quatre-vingt-liuit  mille  huit  cent 
quarante  - huit  livres  sterlings  cinq 
sclielings  un  dénier  ; — pour  les  inté- 
rêts de  laquelle  la  nation  anglaise 
pajoit  en  impositions  dix  millions 
quarante-trois  mille  cent  quatre-vingt- 
une  livres  sterlings  quatre  sclielings 
sept  deniers  ; ce  qui , évalué  en  argent 
de  France  , forme  une  dette  en  capital 
de  cinq  milliards  quatre  cent  quatre 
niillionsdeux  cent  quarante-neuf  mille 
quatre-vingt-cinq  livres  quatorze  sous 
quatre  deniers;  et  un  intérêt  annuel  de 
deux  cent  yingtcinq  millions  neuf  cent 
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soixaiite-oiize  mille  cinq  cent  soixante- 
dix-sept  livres  quatorze  sous. 

Lès  dettes  de  la  France  , beaucoup 
moins  considérables  en  capitaux,  sont 
à peii-près  les  mêmes  en  intérêts,  à rai- 
son du  viager  ; mais  une  différence 
essentielle,  c est  que  la  proportion  pour 
les  contribuables , entre  la  France  et 
l’Angleterre  , est  au  moins  de  deux  à 
un  , puisque  l’Angleterre  , j compris 
l’Ecosse  et  l’Irlande , n’a  pas  tout-à-fait 
la  moitié  de  la  population  de  la  France; 
mais  en  admettant  qu’élie  ait  précisé- 
ment  la  moitié  de  notre  population  , 
si  chaque  individu,  par  supposition, 
pajoit  en  France  dix  livres  tournois 
pour  l’acquittement  des  deux  cent 
vingt-cinq  millions  d’intérêts  de  la 
dette  publique  , chaque  individu  en 
Angleterre  devroit  pajer  pour  le  même 
objet  , vingt  livres  tournois  , et  même 
beaucoup  plus,  parce  que  l’Ecosse  con- 
tribue très-peu  pour  sa  part , et  que 
l’Irlande  n’y  contribue  pour  rien,  avant 


{ 21  ) . . • 

une  dette  publique  particulière  , et 
qui  lui  est  personnelle. 

Or  les  ressources  étant  supposées 
seulement  les  mêmes  jsntre  la  France 
et  l’Angleterre  (i)  , et  la  population 

Si  l’on  pense  qwe  TAngleterre  soit  supénciu’O 
par  son  commerce  <'i  la  France,  j’observerai  que  celle- 
ci  est  très-supérieure  à l’Angleterre  par  la  masse  et  la 
riebesse  de  ses  productions  territoriales  , ce  qui  rétablit 
l’équilibre , et  peut-être  au-delar — D ailleurs , nos  négo- 
cians  peuvent  donner,  à notre  commerce , quand  ils  le 
voudront  sérieusement,  une  très-grande  estensiou,  et 
ilg  y parviendront,  quand  ils  n emploieront  point  a des 
dépenses, de  luxe , ou  à des  spéculations  A^'^^^^i^icsalem 
état,  une  partie  de  leur  fortune,'  et  sut— tout,  quand 
ils  ne  quitteront  plus  le  commerce,  du  moment  qu’ils 
commencent  à être  dans  1 aisance  et  à pouvoir  etendie 
leurs  relations.  C’est  aussi , j’en  conviens  , au  Gouver- 
nement à retenir  les  négocians  dans  leur  état , en  donnant 
au  commerce  la  considération  qiiil  mérite  j et^  c est  ce 
qu’il  paroît,  aujourd’hui  plus  que  jamais , disposé  Pi  faire. 

Enfin,  j’ignore  moins  que  personne,  peut-être,  de 
quelle  ressource  sont  pour  les  Anglais , lèurs  possessions 
aux  Indes  ; je  sais  que  le  Bengale  et  ses  dépendances  pas- 
sent pour  procurer  à l’Angleterre  , un  revenu  de  deux 
eeiit  millions  environ  ,'en  j comprenant  ce  que  ^es  paiti- 
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entre  ces  deux  rojaumes  étant  d’un  à 
deux,  il  en  résulte  que  la  nation  fran- 
çaise en  général , et  chaque  individu 
français  en  particulier , à contributions 
égales  , paie  moitié  moins  et  est  moitié 
moins  chargé  que  la  nation  anglaise 
en  général,  et  que  chaque  individu  an- 
glais en  particulier  (i);  d’oii  il  résulte 

ciiliers  de  toutes  les  clSsses  rapportent  ou  euvoient  an- 
nuellement en  espèces , dans  la  méœ-patrie  ; — Mais  que 
deviendra  l’Angleterre  , si  dans  la  première  guerre , ou 
à une  époque  quelconque,  elle  vient  à perdre  ces  riclies 
possessions  , comme  cela  arrivera  tôt  ou  tard?. . . Alors 
l’Angleterre  succombera  nécessairement  sous  le  poids  de 
ses  dettes  ; tel  est  le  sort  qui  l’attend.  — Alors  , on 
sentira  en  France,  de  quelle  importance  il  étoit  de 
recréer  la  marine  , et  de  la  mettre  sur  un  pied  formidable  5 
alors , loin  de  murmurer  contre  les  sacrifices  qu’il  a fallu 
faire  pour  y parvenir , l’on  sentira  tout  ce  que  l’on  doit 
au  monarque  créateur  du  seul  mojende  force  par  lequel 
nous  puissions  atteindre  les  Anglais,  et  renv'erser  la 
base  de  leur  puissance  colossale.  En  un  mot,  c’est  notre 
marine  qui  leur  a enlevé  l’Amérique,  et  c’est  notre  ma- 
rine qui  un  jour  renversera  leur  empire  dans  l’fiide. 

(]ij)  Mais,  dira-t-on,  si  en  France  le  peuple  en 
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encore,  que  si  l’Angleterre  s’obstiné 
à forcer  tous  ses  moyens , cette  puis- 
Scince  fers,  ssns  doute  beaucoup  de  inâl 
k la  France,  en  i obligeant , pour  sa  pro- 
pre sûreté  , à l’imiter  ; mais  qu’elle  suc- 
combera nécessairement  ^long  - temps 
avant  la  France,  qui , du  moment  que 

o-énéral  , et  chaque  individu  en  partieulier  , est  , à 
dupobitinns  égales  , moitié  moins  chargé  qu‘en  Angle- 
terre , , pourquoi  donc  le  peuple  en  France , au  lieu  d’être 
plus  aisé  qu’en  Angleterre,  est-il  au  contraire  beaucoup 
plus  misérable  ? — En  voici  la  seule  et  unique  raison: 
e’est  par  la  mauvaise  répartition  des  impôts  5 cestparc^ 
qu’en  France,  les  grands  propriétaires  et  les  riches  eapi- 
talistes  peu^  relativement  à leur  fortune,  et 

que  le  peuple  et  les  petits  propriétaires  paient  heau- 
COiip  ) et  beaucoup  trop.  — Abus  énorme  qui  n’a  point 
lieu  en  Angleterre,  et  dont  les  Anglais  rougiroient. 

Du  moment  que  la  répartition’»des  impôts  deviendra 
juste  et  impartiale,  la  France  changera  de  face,  et  le 
peuple  n’y  sera  plus  écrasé  et  malheureux.  Si  quelque 
chose  peut  faire  espérer  une  révolution  aussi  désirable  ^ 
c’est,  i".  l’établissement  des  assemblées  provinciales, 
et , 2°.  la  nouvelle  organisation  de  nos  Etats  - généraux , 
çt  leur  division  en  deux,  ordres  seulement  , proposée 
dans  cet  ouvrage.  . 
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1 Angleterre  sera  forcée  d’adopter  un 
système  de  guerre  moins  dispendieux, 
pourra  alors  se  livrer  , sans  danger 
pour  elle  et  pour  ses  colonies  , à un 
sjstême  d’attaque  et  de  défense  plus 
économique. 

^ Enfin  , la  moitié  de  la  dette  publique 
en  France  étant  viagère,  les  extinctions 
seules  doivent  amener  nécessairement 
et  graduellement  une  diminution  con- 
sidérable de  cette  dette  , et  par  consé- 
quent le  soulagement  des  peuples. 

* Quoi  qu  il  en  soit , l’on  croit  et  l’on 
pense  en  Angleterre  , que  quels  que 
soient  les  inconvéniens  de  la  dette  pu- 
blique , il  n’est  pas  plus  permis  à l’Etat 
qu’aux  particuliers  , de  manquer  à ses 
engagemens;q^que  la  loi  fondamentale 
de  toute  société  et  sa  première  basé, 
sont  1 honneur  et  la  justice  , qui  ne 
peuvent  exister  chez  une  nation  , si  la 
foi  publique  est  continuellement  violée 
pour  l’intérêt  du  moment. 

Louis  XVI,  pénétré  de  ces  principes, 
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et  les  ajant  trouvés  gravés  dans  le  cœur 
des  Notables  de  son  rojaiime  , a pris  , 
de  concert  avec  eux  , les  seuls  mojens 
qui  restoient  de  faire  face  aux  engage- 
mens  de  TEtat  ; et  de  faire  disparoître 
le  déficit. 

Ces  mojens  sont  l’ordre  le  plus  sé- 
vère, le  retranchement  de  toutes  les 
dépenses  de  luxe  , la  proscription  des 
abus  et  de  toute  prodigalité  , des  limi- 
tes beaucoup  plus  étroites  imposées  à 
sa  bienfaisance  , et  l’économie  la  plus 
rigoureuse  dans  les  dépenses  même 
de  justice  ou  de  nécessité. 

Pour  assurer  le  maintien  de  ces  dis- 
positions, le  Roi  a ordonné  de  publier 
annuellement  les  états  de  recette  et  de 
dépense  de  tous  les  départemens , pour 
que  la  nation  puisse  juger  du  bon  em- 
ploi et  de  la  nécessité  des  charges. 

Enfin , persuadé  que  le  bien  qui  ré- 
sultera de  ce  nouvel  ordre  de  choses  ne 
pouvoit  pas  tarder  à se  faire  sentir,  et 
voulant  encourager  la  nation,, par  la  vue 
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de  ce  bien  même , à faire  , de  concert 
avec  lui , les  efforts  nécessaires  pour 
parvenir  à l’entière  extinction  du  défi- 
cit aujourd’hui  existant,  le  roi  a promis 
et  annoncé  la  tenue  des  Etats-généraux 
avant  1792. 

Comme  il  est  dans  l’intention  du  Roi 
et  de  la  nation  , que  les  Etats-généraux 
soient  le  plus  utiles  possible  , et  que 
leur  utilité  dépend  sur-tout  et  essen- 
tiellement de  leur  organisation^  il  est 
important  de  ne  plus  en  adopter  une 
aussi  vicieuse  que  celle  qui  est  née  du 
gouvernement  féodal , qui  lui-meme 
ne  date  son  origine  que  des  révoltes  et 
des  révolutions  qui  ont  affligé  la  nation 
sous  la  seconde  race  de  nos  Rois.  Il  est 
donc  permis  à tout  Français  , dans  les 
circonstances  actuelles  , il  est  même 
de  son  devoir  d’exposer  ses  idées  à ce 
sujet , et  de  les  rendre  publiques,  pour 
qu’elles  puissent  obtenir  l’assentiment 
général,  et  particulièrement  le  suffrage 
de  toutes  les  classes  nombreuses  de 
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citojens  , qui  n étant , ni  de  la  classe 
du  clergé  , ni  de  celle  de  la  noblesse , 
n’en  composent  pas  moins  une  partie 
essentielle  de  la  nation. 

En  partant  de  ces  principes  , je  vais 
donc  traiter  dans  le  chapitre  suivant , 
des  Etats-généraux  tels  qu’ils  ont  été 
d’abord  dans  les  premiers  siècles  de  la 
monarchie  , et  ensuite  dans  des  temps 
plus  modernes  , c’est-à-dire  , depuis  la 
naissance  du  gouvernement  féodal  ; et 
en  démontrant  le  vice  de  leur  organi- 
sation , depuis  cette  époque  jusqu’à 
nos  jours  , je  proposerai  le  changement 
avantageux  pour  la  nation  qu’il  faut  j 
faire  dans  ce  moment , et  je  porterai 
jusqu’à  l’évidence  , l’utilité  , la  sagesse 
et  la  nécessité  de  ce  changement  , en 
exposant  l’organisation  du  parlement 
de  la  Grande-Bretagne , qui  n’est  autre, 
chose  que  les  Etats  - généraux  de  la 
nation  Anglaise , et  en  prouvant  par  ce 
développement  même  , que  le  Parle- 
ment britannique  est  précisément  or- 
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ganisé  conformément  au  plan  et  aux 
principes  que  je  propose,  qui  d’ailleurs 
ne  tendent  qu’à  rendre  à nos  Etats- 
généraux  leur  constitution  primitive. 


. % — ■■  II  

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Toutes  les  nations  ont  des  constitu- 
tions plus  ou  moins  différentes  , et  plus 
ou  moins  relatives  à leur  position  géo- 
graphique , et  au  génie  national  (i)  ; 


(i^  îudépendammeiit  même  du  génie  national  qui 
s'y  oppose  , il  serait  absurde  de  vouloir  assimiler  en 
France,  en  tout  point,  la  constitution  à celle  de  l’An- 
gleterre 5 car,  par  e-semple , l’Angleterre,  environnée 
de  l’Océan,  peut  se  passer  presque  entièrement  d’armées 
de  terre  5 ses  vaisseaux  sont  sa  défense  naturelle  ; au  lieu 
que  la  France  , enveloppée  de  nations  étrangères  et 
rivales,  deviendroit  et  scroit  devenue  cenj;  fois  déjà  la 
proie  des  Espagnols,  des  Piémontais,  des  Suisses,  des 
Belges  et  des  nations  germaniques , si  elle  n’avoit  pas 
toujours  QU  des  armées  proportionnées  à celles  de  ces 
différentes  nations , et  sur-tout  depuis  que  ces  nations 
. ont  des  troupes  réglées  et  permanentes. 

Abstraction  faite  de  toute  autre  considération , notre 
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mais  tout  gouvernement  porte  essen- 
tiellement sur  trois  bases  ; la  législa- 
tion civile  et  criminelle  , les  lois  de  po- 
lice et  d’administration  , et  les  lois 
relatives  à l’impôt. 

En  France,  la  constitution  donne  au 
Monarque  et  réunit  en  sa  personne  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif (i)  , pour  tout  ce  qui  a trait  à la 


positiuu  géographique  seule  , nous  prescrit  donc  de 
mettre  entre  les  mains  de  nos  Rois  une  plus  grande 
force  militaire,  et  de  leur  confier  un  pouvoir  plus  étendu 
que  celui  dont  jouissent  les  numarques  anglais. 

(^i^Le  pouvoir  législatif  est  la  prérogative  de  créer 
les  lois,  ou  de  les  réformer  : ce  pouvoir  n’exclut  point 
dans  la  monarchie  française , la  faculté  accordée  par  nos 
Rois  mêmes,  aux  magistrats,  de  porter  aux  pieds  du 
trône , des  observations  sur  les  inconvéniens  présumés  ne 
telle  ou  telle  loi  5 mais  ces  observations  faites , si  le  mo- 
narque persiste  dans  sa  resolution  , notre  constitution 
veut  et  exige  l’obéissance  , sans  quoi  un  Roi  de  France 
n’auroit  qu’un  pouvoir  idéal  et  illusoire. 

En  Angleterre,  le  Roi  ne  promulgue  point  les  luis  j qiais 
quand  le  Parlement  britannique,  qui  n’est -autre  chose 
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législation  civile  et  criminelle  , et  aux 
lois  de  police  et  d’administration  ; mais 
en  matière  d’impôts  sur  les  propriétés 
foncières  ou  autres  , la  constitution 
française  exige  que  le  consentement 
de  la  Nation  se  réunisse  à la  volonté  du 
Prince  ; c’est  sur  cet  objet  seul  que  la 
volonté  du  souverain  peut  rencontrer 
des  obstacles  légitimes. 

Cependant  , il  faut  l’avouer , il  existe 
lin  vice  radical  dans  notre  constitution 
actuelle , vice  né  du  sjstême  féodal , et 
qui  a souvent  été  cause  que  dans  les 
Etats-généraux  , des  intérêts  particu- 


que  les  États-généraux  de  la  nation  anglaise , présente 
aux  pieds  du  trône  un  bill  ou  projet  de  loi , le  Roi  est 
absolument  le  maître  de  l’admettre  ou  de  le  rejeter, 
et  son  approbation  seule  donne  au  bill  la  sanction  de 
loi.  Or,  si  en  France,  où  le  Roi  seul  crée  la  loi,  ses 
sujets  étoient  libres  de  la  mécounoître , il  n’j  auroit  plus 
de  gouvernement;  ce  seroit  l’anarcbie  la  plus  complète. 

Le  pouvoir  exécutif  est  la  faculté  et  la  prérogative 
^ d’employer  légitimement  les  forces  nationales , pour 
contraindre,  à l’obéissauce  les  réfractaires  aux  lois. 
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iiers  ont  balancé  l’intérêt  général , au 
grand  préjudice  de  celui-ci , et  que  les 
classes  supérieures  se  sont  affranchies 
abusivement  de  la  plus  grande  partie 
des  contributions,  pour  en  rejeter  pres- 
que tout  le  poids  sur  la  classe  du  peu- 
ple , qui  cependant  est  la  classe  la  plus 
souffrante  , la  moins  riche  et  la  moins 
favorisée  à tous  égards. 

C’est  donc  ce  vice  radical  qu’il  s’agit 
de  détruire  et  d’extirper,  et  l’on  ne  peut 
J parvenir  avec  succès  , qu’en  refon- 
dant l’organisation  des  Etats-généraux. 
Leur  division  en  trois  ordres  est  essen- 
tiellement mauvaise  ; elle  est  même 
contraire  à la  constitution  primitive 
de  la  monarchie  ; il  est  indispensable 
de  réunir  les  deux  ordres  supérieurs 
en.  un  seul  ordre  : c’est  le  seul  mojen 
de  rendre  les  Etats-généraux  vraiment 
utiles  et  constitutionnels  ; c’est  le  seul 
qui  puisse  garantir  le  Peuple  des  iucon- 
véniens  d’une  majorité  apparente  et 
non  réelle,  dont  le  résultat  pour  la  Na- 
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tion , est  l’oppression  et  l’inégale  répar- 
tition des  impôts  , abus  qui  ne  peut 
avoir  aujourd’hui  aucun  motif  légi- 
time ni  même  apparent , puisque  d’une 
part,  la  noblesse,  qui  dans  le  sjstême 
féodal  étoit  obligée  de  s’armer^  decom- 
battre  et  de  défendre  l’Etat  à ses  frais, 
est  actuellement  et  depuis  long-temps 
déchargée  de  ces  obligations,  et  quelle 
est  armée  , soldée  et  entretenue  aux 
frais  du  Roi  et  de  la  Nation;  et  que  d’au- 
tre part  le  Clergé  , pénétré  des  vrais 
principes  , et  j rendant  hommage , 
s’est  fait  honneur  de  reconnoître  hau- 
tement, ainsi  que  la  noblese,  à la  der- 
nière assemblée  des  Notables  , que  son 
premier  titre  , est  celui  de  citoyen  ; et  quà 
ce  titre  il  doit  à toutes  les  autres  classes 
d exemple  de  la  soumission  aux  lois  , et  de 
la  contribution  aux  charges  de  t état  (i  j. 


(i)  Cet  aveu  patriotique  du  Clergé  est  d’autant 
mieux  fondé  , que  , les  sommes  nécessaires  à la  dignité 
du  culte.,  et  l’entretien  décent  des  ministres  de  rautcl , 

Mais  , 
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Mais , avant  de  développer  le  plan 
régénérateur  , remontons  à l’origine 
de  la  monarchie  , pour  examiner  quel 
étoit  alors  l’ordre  des  choses , et  nous 
descendrons  graduellement  jusqu’au 
moment  actuel. 

Je  considérerai  donc  les  Etats-géné- 
raux , 1°.  tels  qu’ils  étoient  en' France 
dans  l’origine,  et  sous  la  première  race 
de  nos  Rois.  ‘ 

2°.  Tels  qu’ils  sont  devenus  sous  la 
seconde  race  , à l’époque  et  depuis  la 
rébellion  des  officiers  civils  et  mili- 
taires , qui  , de  sujets  qu’ils  étoient , 
se  créèrent , de  leur  autorité , siranles 

JL 


une  fois  prélevées  sur  les  biens  ecclésiastiques,  tout 'le 
le  reste  de  ces  biens  appartient  de  droit  aux  pâuvres. 
— Or , quel  plus  saint  emploi  peut-on  faire  de,  ces  fonds  , 
surabondans,  que  de  les  euiplojerà  soulager  les  pauvres 
cultivateurs, qui,  désormais , d’après  une  détermination 
fixe  de  la  quotité  de  l’impôt,  paieront  nécessairement 
en  moins,  ce  que  les  riches  propriétaires  ecclésiastiques 
•paieront  en  plus?...  . 

' c 
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‘ vassaux  de  nos  Rois , et  Tjrans  de  leurs 
concitovens. 

' 3°.  Tels  qu’ils  se  sont  conservés  jus- 
qu’à nos  jours  depuis  cette  époque, 
qui  donna naisssance  au  gouvernement 
féodal. 

Enfin  je  ferai  sentir  le  vice  de  leur 
organisation  depuis  cette  même  épo- 
que, et  combien  ce  vice  est  fatal  au  bon- 
heur du  Peuple  , c’est-à-dire  , de  la 
Nation  ; j’exposerai  le  mojen  simple , 
naturel  et  conforme  aux  vrais  principes 
de  la  monarchie  , qui  peut  en  un  ins- 
tant faire  disparoître  tous  les  incon- 
véniens  , et  rendre  les  Etats-généraux 
véritablement  représentatifs  de  la  Na- 
tion et  du  vœu  national  ; je  rendrai 
palpable  futilité  de  ce  mojen,  en  dé- 
veloppant forganisation  du  parlement 
britannique  ( qui , comme  Ton  sait  , 
n’est  autre  chose  que  les  Etats-généraux 
de  la  nation  anglaise),  et  en  prouvant 
par  ce  développement , que  l’organi- 
sation du  parlement  britannique  est 
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analogue  à celle  de  nos  anciens  Etats- 
généraux  , à laquelle  je  propose  de  re- 
venir, et  qu’elle  est  la  seule  qui,  en  con- 
servant aux  classes  supérieures  leurs 
prérogatives  constitutionnelles  , et  à 
la  puissance  rojale  toute  son  énergie , 
respectera  en  même  temps  les  droits  lé- 
gitimes et  imprescriptibles  du  peuple. 

Je  n’ignore  pas  que  certains  auteurs 
prétendent  que  le  Peuple , en  France  , 
n’a  voit  originairement  aucun  droit  , 
et  qu’il  en  avoit  encore  moins  depuis 
le  gouvernement  féodal  ; mais  je  sou- 
tiens, d’après  la  raison  et  la  justice  éter- 
nelles, et  d’après  nos  monumens  his- 
toriques , que  la  première  assertion  est 
fausse  , et  que  la  seconde  ne  prouve 
rien  ; car  l’esclavage  du  peuple  , qui  fut 
le  résultat  du  gouvernement  féodal  ou 
aristocratique  , ne  peut  pas  , et  n’a  ja- 
mais pu  être  légitimé  , puisque  le^gou- 
vernement  féodal  lui-même,  ne  dut  sa 
naissance  et  ne  fut  fondé  que  sur  la  ré- 
bellion et  la  félonie  des  officiers  roj^aux, 

Cij 
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et  que  la  rébellion  ne  donna  jamais  des 
droits  légitimes. 

Mais  constatons  quel  étoitd’état  civil 
des  Gaulois  , soit  avant  les  conquêtes 
de  César  ^ soit  sous  la  domination  ro- 
maine ; et  quel  étoit  l’état  civil  des 
Francs  dans  les  forêts  de  la  Germanie  , 
et  à l’époque  de  leur  entrée  dans  les 

Gaules. 

Personne  n’ignore  que  les  Gaulois 
étoient  tous  parfaitement  libres  avant 
César.  César  lit  la  conquête  des  Gaules, 
mais  n’asservit  point  les  Gaulois  : ils 
adoptèrent , il  est  vrai  , les  usages  et 
les  lois  de  leurs  vainqueurs , bien  plus 
avancés  qu’eux  dans  l’ordre  de  la  civili- 
sation ; mais  ils  jouissoient  pleinement 
de  toute  la  liberté  que  peut  comporter 
l’état  social,  et  ils  étoient  susceptibles, 
suivant  le  genre  de  leurs  talens  , de 
toutes  les  dignités  religieuses  , civiles 
et  militaires  , même  du  titre  de  César 
et  de  la  dignité  impériale,  puisque 
plus  d’une  fois  le  diadème  et  la  pour- 
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pre  ont  été  portés  par  des  Gaulois  (i)  ^ 
ce  qui  prouve  jusqu’à  l’évidence  , que 
les  nations  conquises  étoient  bien 
sujettes  de  l’Empire,  mais  non  pas 
esclaves  de  Rome  : les  Romains  ne 
connoissoient  d’autres  esclaves  que 
les  prisonniers  de  guerre  et-  les  cri- 
minels. 

Il  résulte  donc  que  dans  aucun  temps , 
ni  avant  la  conquête  des  Gaules  par  les 
Romains  , ni  depuis  cette  conquête  , les 
Gaulois  n’ont  été  privés  de  leur  liberté 


'l'ite  Antouiu  étoit  Gaiiluis,  et  cle  Nismés.  Sep- 
tiitie  Sévère  étuit  Guuîois'  d’origiue.  Garacalk  étoit  de 
Lyon.  Carus  étoit  de  Narhonue,  et  Avitus  d’Auvergne. 

— Trujan  étoit  E.spaguoI  , ainsi  que  Tiiéodose  le 
Grand. — Alexandre, Sévère  étoit  Phénicien, — Aîaxiujin 
étoit Thraee. — pèce  étoit  Paunouien , ainsi  qu’Aurélien , 
Jovien,  Valentinien  premier,  et  Valons.  — Claude  I [ 
et  Probus  étoient  lllj riens.  — Dioclétien  étoit  Daltnate. 

— Constance  Chlore,  père  du  grand  Constantin,  étoit 
Phrygien.  — Emilien  et  Macriu  étoient  Africains. 

— En  voilà  beaucoup  plusqu’il  ne  faut  pour  prouver  la 
vérité  de  mon  assertion. 

C.  iq 
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personnelle  (i),  et  que  .tontes  les  na- 
tions gauloises^^  étoient  libres  , dans 
toute  l’acception  que  l’on  peut  donner 
à ce  mot  dans  l’état  sOciàl , à l’époque 
de  l’invasion  des  F rancs  dans  les  Gaules. 

Si  les  Gaulois  étoient  bus  libres  à 
cette  époque,  les  Francs,  qui  sortirent 
de'la  Germanie  pour  se  transplanter 
dans  les  Gaules  , étoient  librès  égale- 
mentcar  dans  leurs  forêts, 'ils  ne 
connoissoient  d’autres  devoirs  que  le 
service  militaire , et  d’autres  esclaves 


Si  l’on  m’opposé  qu’à  certaines  époques  , tes 
Gaulois  paroissent  avoir  été  assujettis  à leurs  Druides  y 
j’observerai  que  la  tyrannie  que  ces  prêtres  des  faux- 
dieux  ont  pu  exercer  quelquefois  sur  les  Gaulois , n’étoit 
qu’une  usurpation  odieuse  , fondée,  sur  la  crédulité  des 
peuples,  et  pareille  au  pouvoir  que  les  pontifes  de  Rome 
se  sont  depuis  arrogé  trop  long  - temps  sur  les  Rois , 
et  sur  les  diverses  nations  de  l’Europe.  — J’observerai 
que  cette  tyrannie , cette  autorité  usurpée  par  les  Druides, 
étoient  d’autant  plus  abusives  et  criminelles,  qu’elles 
n’avoient  pu  réussir  qu’en  se  jouant  du  respect  des  Peuples 
pour  la  religion. 
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que  les  prisonniers  de  guerre  qu’ils 
faisoient  sur  leurs  ennemis.  i 

Mais,  dira-t-on,  à l’époque  de  l’invasion 
des  Gaules  par  les  Francs,  les  Gaulois 
subjugués  ont  dû  devenir  esclaves  de 
ces  mêmes  Francs.  — Il  n’en  fut  rien  , 
caries  Francs  n’eurent  à combattre  que 
les  Romains  , et  non  les  Gaulois  , et  ils 
ne  dépouillèrent  ceux-ci , ni  de  leurs 
biens,  ni  de  leur  liberté. 

Mais,  observera-t-on  , par  quelle  rai- 
son les  Gaulois  n’opposèrent  - ils  au- 
cune résistance  aux  Francs,  et  pour- 
(|uoi  les  accueillirent-ils  plutôt  comme 
des  amis  , que  comine  des  ennemis?  — 
Le  voici  : à l’époque  de  l’invasion  des 
Francs , les  Gaulois  étoient  depuis  long-  , 
temps  fatigués  des  troubles  que  cau- 
soient  continuellement  dans  les  Gaules 
comme  dans  le  reste  de  l’Empire  ro- 
main, les  guerres  civiles  toujours  re- 
naissantes entre  les  divers  prétendans 
au  trône  impérial  ; guerres  dont  le  ré- 
sultat étoit,  tantôt  d’exposer  les  Gaules 

C iv 
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à être  ra’êagées  par  les  légions  romaines 
divisées  entre  elles,  et* tantôt  d’en  être 
abandonnées  ) et  de  rester  sans  défense 
contre  les  incursions  des^  diverses  peu- 
plades de  la  Germanie;  >0 
f A ces  considérations  déjà  très-puis- 
santes , s’en  joignoit  une  autre  plus 
puissante  encore.  La  religion  chré- 
tienne étoit  dès-lors  divisée  en  plu- 
sieurs sectes  qui  se  persécutoient  cruel- 
lement : bî  secte  dominante  étoit  l’aria- 
nisme ; cette  secte  régnoit  alors  en 
Espagne  , en  Italie  , et  dans  l’Empire 
d’orient  , mais  n’avoit  point  encore 
pénétré  dans  les  Gaules  ; or , les  Evê- 
ques des  Gaules  redoutant  encore  plus 
l’arianisme  des  Romains  que  l’idolâtrie 
grossière  des  Francs  (i),  déterminè- 


Cette  résolution  des  évêques  catholiques  ne  doit 
pas  surprendre  5 car  l’histoire  de  toutes  les  religions  prouve 
que  les  sectes  diverses  d’un-e  même  religion , ont  beau- 
coup plus  d’éloignement  les  unes  pour  les  autres,  sur- 
tout quand  le  gouvernement  opprime  Fuiie  pour  favoriser 
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mit  les  Gaulois  , dont  ils  avoient  la 
confiance  , à ne  point  s’opposer  aux 
progrès  des  Francs  , qui  n’en  vouloient 
qu’aux  Romains.  L’événement  prouva 
la  sagesse  de  cette  résolution  politique  ; 
car  les  Francs  laissant  aux  Gaulois 
leurs  lois  , leurs  privilèges  et  leurs 
biens  , ne  tardèrent  pas  à s’unir  in- 
timement avec  eux, en  embrassant  leur 
religion  , à l’exemple  de  Clovis. 

Mais , diront  les  partisans  de  la  ser- 


Faiitre,  que  ces  sectes  n’eu  uat  pour  ics  partisans  d’une 
religion  absolument  étrangère  à la  leur  : et  sans  cber- 
clier  des  exemples  dans  la  religion  ebrétienne,  l’on  sait 
que  depuis  des  siècles , la  religion  maliométane  est  diyjséé 
en  deux  sectes  principales,  celle  d’Omar  et  celle  d’AUj 
les  sectateurs  d’Omar  , et  rècioronuement  ceux  d’Ali, 
ont  cent  fois  plus  de  Laine  les  uns  contre  les  autres,  qu  il;; 
n’en  ont  contre  les  chrétiens.  — Au  reste,  les  Evêques 
des  Gaules  sentoient  paruutement  qu’il  leur  seroit  aisé  , 
par  l’ascendant  de  leurs  lumières,  et  par  la  considération 
de  vues  politiques  , d’amener  bientôt  Clovis , et  les 
Francs  à sou  cxeniple,  à embrasser  le  cludstianismc  5 et 
l’événement  prouva  bien  qu’ils  avoient  eu  raison. 
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vitude,  îa  preuve  que  les  Gaulois  furent 
dépouillés  de  leurs  biens  par  les  Francs, 
et  que  ceux-ci  ne  conservèrent  point 
aux  premiers  leurs  privilèges,  ou  du 
moins  qu’iby  avoit  une  différence  no- 
table entre  les  deux  peuples , ce  sont 
les  terresi qui  furent,  dès  l’origine  de 
la  monarebie,  possédées  par  les  Francs^ 
soins  la  dénomination  (de  terres  sali- 
ques  , pendant  que  les  Gaulois  n’en 
possédoient  point  au  même  titre. 

Cette,  objection  n’est  d’aucun  poids; 
car  les  domaines  possédés  par  les  Francs, 
sousladénonnnation  de  terres  saliques, 
parce  qu’ils  furent  régis  par  la  loi  sa- 
lique , qui  ne  permettoit  pas  qu’ils 
passassent  aux  femmes,  étoientles  do- 
maines enlevés  , non  pascaux  Gaulois, 
mais  aux  Romains,  par  droit  de  con- 
(jucte,  et  que  les  Francs  gardèrent  et 
' se  partagèrent  entre  eux  , conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  salique, 
qui  continua  à être  en  vigueur  parmi 
les  Francs , comme  les  lois  romaines 
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restèrent  en  vigueur  parmi  les  Gau- 
lois (1).  ' ‘ 

C’est -pouf  cette  raison  seule  que  les 
tlomaines  dès  Gaulois  n’eurent  point  la 
(lénominatibil  de  terres ‘saliques,  parce 
que  ces  dottîiàînes  continuèrent  à être 
régis  suivant  les  lois  romaines,  qui 
permettcfie'nt^tque  les  terrés  passassent 
aux  femmes^  à la  différence  de  la  loi 
salique,  qui  les  en  exclu  oit?  mais  l’on 
' ne  peut  et  l’on  ne  sauroit  en  conclure 
qu’il  J eût  >pour  cela  la  moindre  diffé- 
rence, comme  citojens , entre  ufi  Franc 
possesseur  d’une  terre  régie  par  la  loi 
salique , et  un  Gaulois  possesseur  d’une 
terre  régie  par  les  lois  romaines. 

Mais,  diront  encore  les  partisans  de 
l’esclavage , la  preuve  qu’une  portion 
au  moins  de  la  nation  gauloise  étoit 
réduite  en  servitude  , c’est  que  dans  un 
parlement  tenu  à A^x-la-Chapelle  en 
796,  Cliarlemagne  défend,  par  un  ca- 

(^1}  Voyez  rhistoire  de  France  par  le  Préyidenü 
Hénault,page  117,  premier  volume. 
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pitiîlaire  , aux  évêques  , d’ordônner 
aucun  serf^^'ïl,  lia  été  affranchi,  ni  au- 
cum  persouBCi  libre  ^ sans  sa  periTiission. 
Donc  Charlemagne  lu DniêmiQ  5 reçon- 
iioissoit  qu’il  J avaitdes  s erf^  (en  France  ; 
donc  les  Gaulois  , ou  du  moins  une 
partie  d’entre  eux , étoient  iserfe.  mto 
Je  réponclsyique  cetteoconséquencp 
est  fausse,  que  les  Gaulois  Bn’étoient 
point  serfs  , qu’ils  étoienti  tous  libres , 
qu’ils  étoient  tous,  commeicitojens  , 
égaux  entre  eux,  et  les  égaux  desE^’ancs: 
je  réponds,  que  ces  serfs  ^ qui  existe  ient 
en  France  ,.et  dont  il  est  c[uestioii  dans 
cette  loi  de  Charlemagne,  n’étoient  ni 
Francs, ni  Gaulois;  cei  serfs,  venoient  ou 
descendoientdes  prisonniers  de  guerre 
faits  par  Clovis  et  ses  successeurs  , par 
Charles  Martel  et  par  Charlemagne  lui- 
même,  sur  les  Visigoths  , les  Bourgui- 
gnons , les  Huns  ou  Hongrois , les 
Varnes,  les  Sarrasins , les  Saxons,  et 
autres  peuples  barbares  transplantés 
en  France  à diiTérentes  époques,  par 


) 
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nos  Rois  , ou  faits  prisonniers  sur  le 
champ  de  bataille,  et  dans  fun  et  l’au- 
tre cas  , réduits  en  esclavage , suivant 
le  droit  d^dâ^  guerre  usité’ ‘aioi’s. 

Telsiétdiént  lès  serfs 'f|ui  se  trou- 
voient  eir  France,  telle  étoit  leur  seule 
origi ne; et  F on«n e d o i t po i ntiêt r e étonné 
que  leurs  descendans  eussent  embrassé 
le' christianisme  ^puisque  la  nation  en- 
tière des  Francs  i’avoit  bien  embrassé  , 
au  moment* v ponr  ainsi  dire fpdu  son 
établissement  dans  les/ Gaules  : mais 
l’on  né  doit  point  confondre>r<fs:  vserfs 
étranifers  mtç,  les  Francs  , ou  ' avec  les 

CD 

Gaidoisv  dont  ils  ne  fais  oient  point 
partie , et  qui  étoient,  les  uns  et  les 
antres,  parfaitement  libres',  et /Wzr 
jours  érrjusqu’à  Fépoqiie  désastreuse  du 
gouvernement  féodal , système  mons- 
trueux qui , pendant  plusieurs  siècles, 
dégrada  la  nation , en  l’asservissant  à 
des  aristocrates  , et  qui  ne  dut  son 
existence  qu’à  la  rébellion  et  à la 
félonie  des  officiers  civils  et  mili- 
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taires,  et  à raffoiblisseiiient  de  Faiito- 
rité  royale. 

L’on  vient  de  voir  que , ni  avant  l’en- 
trée des  Francs  dans  les  Gaules,  ni  de- 
puis leur  invasion  , il  n’j  avoit  point  de 
serfs  parmi  les  Gaulois  , et  que  chaque 
individu.  Franc  ou  Gaulois,  étoit  l’égal 
de  tout  autre  individu  comme  citojen  : 
l’on  vient  de  voir  que  les  serfs  qui  se 
trouvoient  en  France, soit  avant  Char- 
lemagne, soit  sous  le  règne  de  ce  mo- 
narque, n’étoient  devenus  tels  que  par 
le  sort  des  armes,  et  en  conséquence 
du  droit  de  la  guerre  usité  alors  en 
Europe  ; et  que  ces  individus  faisoieiit 
partie,  ou  descendoient  des  Huns  ,'des 
Visigoths,  des  Sarrasins  et  des  nations 
germaniques , avec  lesquelles  Charle- 
magne ou  ses  prédécesseurs  avoient 
été  en  guerre. 

Il  faut  voir  actuellement  quelle  étoit, 
sous  nos  Rois  de  la  première  race,  et 
sous  ceux  de  la  seconde , jusqu’à  Char- 
lemagne inclusivement,  l’organisation 


J 
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des  Parlemens , ou  États-généraux  de 
la  nation  française. 

•3 

Nous  avons  observé , d’après  les  mo- 
numens  de  notre  histoire,  que  sous 
Clovis,  qui  le  premier  établit  solide- 
ment son  empire  dans  les  Gaules , et 
les  réunit  sous  sa  domination,  les  évê- 
ques des  Gaiiles'  engagèrent  les  peiq^les 
à ne  point  s’opposer  à ce  conquérant 
cpii  n’en  vouloit  qu’aux  Romains.  Nous 
avons  observé  que  le  résultat  de  cette 
conduite  fut,  que  Clovis  et  les  Francs 
embrassèrent  bientôt  le  cliristianisme, 
ne  firent  plus  qu’une  seule  et  même 
nation  avec  les  Gaulois  j et  les  assimi- 
lèrent en  tout  à eux-mêmes. 

Or  les  Francs  étoient  dans  l’usage 
de  s’assembler  tous  les  ans  en  rase 
campagne;  là  ils  délibéroient  sur  leurs 
affaires, qui  ne  consistoient  guère,  tant 
qu’ils  habitèrent  les  forêts  de  la  Ger- 
manie, que  dans  des  plans  militaires 
d’attaque  ou  de  défense.  Du  moment 
qu’ils  furent  fixés  dans  les  Gaules , et 
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incorporé.^'*  avec  lés'GâliîëlïÇ  èelix-cl^ 
fireii'l;  parti>è’  de'çêB-'’#s$éfn%ié^éé^]  tànt 
qo’eMeS'  fu^ëii^  purémèWf'  rüîKîMirdsV 

les  gtieri’ieps  s^éiilH  dCé'  Wu*^  ïlâ^ifidiVs* 
d ÛPèli t ’ti’dii vC'r  ' : id'â  i%‘'  1- i 

deux  pedpies  oblïg^d^ 


liii-mêmerà  réiiiiir  .aux.  gpqp^peî’s , le^? 
aiih'es  classes  de  citoyens  ,-ipour  toi4er. 
dans  ces  assemblées',  des  mipôts^et  dès 
lois  ou  règle'mêns  d’adiriiiïistr^ 
dont  iinè  borde  peut  èê  péssér  ^ iiibis  * 
sans  lesqtieis  une  gtande  liàtîdn  ne* 
sau  r o it  sûbsi st'er  ( i ). 


Qï')  hiclépeudstuiDèntcles'Parîemetïë  on  àsseuÂléèsaü 
cbaaip  de -Mars-,-()i'i  éè  traituietit  lë^  afMfës  uàtiüüalèsq 
it.y  eut,  dè.s  r-uiâgiaè  de  la  monartBië , des  assises ^ 'oii 
cours  de  pj’stide-,  qui  jugéoient  en  deriiier  'îTssoré'ïés/ 
adhires  civiles  ou  cHmiiielles  des  particulrer^^rccg  assi^^ 
se  tenuieut  dans  le  Palais  de  nos  Rofe  t â lëiVr  70101140  5^ 
elles  étüient  :prè<sidéës  par  les' e(nl\Leè‘ ctü  Palais  , ëP 
u’avüicnt  riëJi  de '‘êoairiiun  avec*  les ’ksŸei'übléès  natio- 
na'les  au  cuampuld  Mars.  -^  Les'tfibunMx  sitperiëurs\ 
éwgés  depuis  par  nos  Rois,  à différénfës  Ppôqïfes,  sous 

Clovis 


/ 


t 
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Clovis  avoit  trop  d’obligation  à sa  int 
Remi  et  aux  autres  évêques  des  Gaules  . 
et  ce  prince  avoit  trop  de  zèle  pour  sa 
nouvelle  religion , pour  ne  pas  enga-. 
ger  ces  mêmes  évêques  à faire  partie 
des  assemblées  nationales  : ils  j paru- 

la  déüonjîuation  de  Parlement , ont  remplacé  les  assises 
ou  cours  de  justice. 

De  leur  propre  ami,  les  membres  de  ces  tribunaux 
ne  sont  pomt,  et  uont  jamais  été  les  représejitans  de 
la  nation  : ils  sont  seulement  les  officiers  de  nos  Rois 
' pour.radniinistration  de  la  justice  civile  ou  criniiuelle. 

Pour  se  convaincre  que  les  cours  de  justice  et  les 
tribunaux  dénommés  Parlemeus, ont  toujours  été,  sous 
les  trois  Races,  l’ouvrage  de  nos  Rois,  et  dans  leur  dis- 
position j il' suffit  de  savoir  que  sous  les  deux  premières 
Races , le  cointe  du  Palais  présidoit  à la  Cour  ordinaire 
qui  se  tenoit  dans  le  palais  de  nos  Rois.  — » Lcà  se  ter- 
* minoient  les  affaires  contentieuses , et  se  réfonnoient  les 
jug;emens  des  tribunaux  inférieurs.  Cette  Cour  étoit 
composée  des  Seigneurs,  appelés , et  des  Let- 
trés , Doctores  îegum , qui  tous  jugeoieut  également. 
Les  jngemeus  étoieut  intitulés,  en  l'audience  tenue 
dans  notre  Palais  y pour  entendre  juger  les 
causes  de  tous  nos  sujets  j ce  qu’il  est  important 
de  remarquer  , parce  que  cet  intitulé  (bstingue  plus 
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rcnt  dobc-  avec  toù1!e''4’influliice  et 
ràSceikiânt?1q%<e  peüv^M#  dWilnCr  à des 
hümiMe#dy4i>?sprit  âïiîtot' et‘eiTHivé  , 
sur  deSRSÎS  et^?s‘>séidyt#,'^Bf  ftAtéis 

les  «iiîifefSëà  néè#se.Wp1aoi  Wftl*  sâvoîi- 

se  servir  de  leur  cî*édit' c|i^ie 

sibM  s{)  qui  Bfi^  ufi  K^-iJ 

■■  r.  ..J  ■■■„■—  ,1  II,  ç ;:  ^ 

d-vq 

re  pis- 

. ■>  ■>  j <4  ' '. 

Asseniljlées 

du  cBanip  de  Mars  Fidêê  quë'les'Tafreinens 

d’aujbimrbûT  fdsseh'fc  uiie  éiuanâtiüü^dd^  As- 

semblées, par  la  resserablancd  du%dt^de  ferlemens;  * 

>— HîMIit  deï'rance , du  présidehtHénault , page  274 , 

premier  vulume.  , 

- Pbilippè4-Èel4'èil  rendant  sMéntàire  Ifr- Parlement 
de  Paris,  qui  existait  déjà  en  1394,  créa  vers^ce'Mps 
le  Parlement’ tle  Tüùluiiéé.  ' 

La  création  du  Parlement  deDauphine,daitë  ^n  ^4^3, 
par  EouiV^r,  alors  Dauphin, ^fut  ratibée  deux  ans 
après  par  Cballes  VH  son  pérè.'-  _ 

Le  Parlement  de  Bordeaux  fut  eréé^en  1462,  par 
Louis  XI , et  démembré  du  Parlement  de  Toulouse^: 

Le  Parlement  de  Bourgogne' fût  créé  en  1477,  par 
le  même  Louis  XL 

Eu  1499  , Louis  XH  érigea  la  €üur  sôuVéràiHe  de 
Normandie,  dite  l’Échiquier  , eu  Parlement. 


( ) 

jSupj-Ies 

peuples  J p>lïii^;tère4^ppf  gîi,t  d’iine 

rejigiqn  « ^ Tf Ue[,  a>  ^ ^té . m 

règpecide  Ja 

mQ^arci%e^,yl^fiLgi^Q.^  des 


^j^-j^xergép  ■:  U3Ï  9i[-«  -liv  i9e  9;? 

Les  Assemblées  au  champ  de  Mars , ap- 
pelées depuis  Parlemens,  furent  donc, 

a^'îG'.é  bb  .jf-:,  h 

, par 

François  premier.  , ^, 

-1?  ^ rMkËPR  fefeLffîf^^feÿ-steagne,  par 

,-hfPrb'IL^iV.Eà’»'?  ; t r;orb"  ïioJrflX;^  W ^ - 

En  1620  , Louis  Xm  érige^b?  Qy^ifei^e,  Béarn 

hy!  créa]e  Parletpçnt  de  Metz. 
En  1668  > création  d’un  Conseil  squf-tÿ'airi  à Tournai, 
j^^jar  Logis  érigé  en  Parlepieut  par  çe  Monarque 


eUj  Douai  en  ly  i S.:,  , , 

j_,  ; Le  niême  .gai  p-aruiféra:  le  Parlemeut  de  Frauclie- 
Comté , de  Dole  à Besancon.  ; . , 

. s.rEnÊn  Jj  ConSjeil  isqnv|raiii  de  Nauqy  , a été  érigé  en 
Parlement. ^,|)ar 4e.  Roi  r-égnant  Louis  ^^YL-q-r  Tous 

^ 'v'if'^"""' 
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laïques  jeiïîdu  clergé  U îi9itpiéfcévde  .uos 
pères.,  do m>a  ..la  préséai^l^  mi  .clergé.^ 
dans,  .t:p.^ia8^‘embléeiS';ip’ie)gtt  €#;>qw;^àÂ4 
que  le  cdeJîgé.^  appelle 
mier  orç4’e  dè)l’étatî  cfscu:- 
, , MaLs.si'  Je  .clergé.  lai^iit;dè,Sf^lpr$(,qjiar 
le  respQçï^que  l’on  a^'pi^ppur,  sesfoilcb 
tioiis  V tîü  ordre;  Qwipept  ^ri^'^4a^V'  lemid 
dans  l’étatysar  il  j avoifeibieii  des  effi^ 


les  Paijlei4caS(^cün)me  j’on  voit , on,t  été  sjuccessivf  iii^iit 
créés  par  nos  Rois,  et  ne  tleiinpiit  la  portion  d’autorité 
qui  feur  a été  confiée,  que  de  nos  Rois  seuls,  dont  ils 
sont  les'sirùplés  officiers.  ' ’ 

Au  reste  , il  uese  seroit  probablement  jainîits  éle\*é 
d'orages  .entre  lè  Alouarque  et  la  Alagistràtüre  , s’il  avoit 
existé  une  Iqi  cpii  eût  interdit  voix  délibérative  sur 
les,  affaires  publÿjues,  à tout  magistrat  qui  n'auroit  pas^ 
trente -cinq  à quarante  ans.  — Cette  loi  étoit  d’autant 
plus  nécessaire  Al»è  les  Français,  remplis  d’ailleurs  d’ex- 
cellentes qûalités,  dut  le  défaut  db  mûrir  plus  tard  que 
lés  autres  peuples  de  l’Europe , et  quë  la  niaturité  d’esprit 
est  anssi  nécessaire  à la'discussion  des  affaires  publiques, 
que  l’inexpérience  et  l’effervescence  y sont  nuisibles  et 
funestes.-.,.  V . .....  ‘ 


■ ^ 
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ciers  tlivteé^ri^ilitaf  jrès  dc^difFére'n 

e^ffîéîèt c^oti!  Gauloi s , 
)©ti1ssqieM  grande 

ennjsf d éÿ^éteii/A^dd'  jaqiTvdir  ^ttaèbé  à 
leurs  places;  mais  tdiiè èelS  iTéUes  cons- 
oïl  ’'|1  a^  <âèlà;gv^e^  bit> cl -^/W'  ààste 

dili^i’èïf(:eJdîfiré.^t&  dé*la  ûntiôia^eii  iiii 
kiot^ii4ny^nyM^'|joiiltr^âl(>rs  ^dê  corps 
d® liobiesSè'^ ^âiw la  (moiiarclfi^.  ■ In 

lege  sdlicâ  ^ nolniium  nulla  jit  mentio.  33  II 
» 11  est  fait  aucune  mention  de  nobles 
3|”dfni|fMbf Çaîicfue  etc.  « M.  de  Valois , 

ô^-tninur/hw^i^jnq  jjl  îA;'  ' , < ! U - m -.'ü 

page.noo.  1 oute  la  suite  de  ce  passade 
est  aussi  précise. Vojez  aussi. ^^.  babbé 
R^ibos.suriile^imên^e  sujetor  - 
10  E la  e fleti  e^itii  res  d e D u es  fd  feGo  mt  e s , 
de  ‘Mairés'^du  Palais,  ‘etc.:  né  consti- 
tüM  élat  "pa  s ’dé,s  nobles  en  Franc  e , ma  i s 
e.s]giioient  seulement  des  personnes 
rp^|tLies  par  nos  Kois , de  dignités  ci- 


nu , priUtaires  plus  ou  moins  émi- 
neptes^  qui  leur  donnoient  ,,il  est  vrai  > 
la  considération  attachée  nécessaire- 
ment aux  grandes  places,  mais  quin’en 

Diij 


(/4  ) , 

formoiént  pas  pour  cela  une  classe 
distiüctè  dé  leursj  cbncrtô^eiis  * ils  en 
etbiénti&  premiers, mais  ils  n’èn  étdient 
pas  séparés , et  il  nV  ^aVôit  pks  un  iiïdi- 
Yidù  en  F^ràncéiquaiid  m nLàture  iatoit 
do ué  d e'  ta lens^  ét^  d^éîPetgie , qu i ne 
pût  parvenir  â"bés  mêmés 

dimiites  ( I j.  . _ , 

- .1^;  t i.  ; 

(^r)  Le^elDàrMflkr  de.  rHôpitai  , ,se)a  discom*s 
_âux  États-généraux .^e  iJôo  /dispit,  qne  daus  le  tiers- 
. état. , il  n’Y  avoit  personne  qui  ne  p ùt  parvenir^  aux 
Êonneîirs  de  l’eglise  , de  la  magistraturé  et  de  l’armée. 

— 'Vèjéz  rîiistüiré  de  France  de  la'  Popeiinière t.  i , 

]■;  8.  —^'Ge  grand  homme  étoit' lui ^'mqme  une  preuve 
vivante  dé  ce  (Jibl  avahcoit  ’j  il  étoit  fils'  d’im  médecin.  ^ 
Voyez  enVore  i’histoire  de  France  par^  le  president 
.Hénault^  -remarques  particulières  , premier  volume 
:.p.  I ly.^^picj  les  paroles  du  texte.  — » Les  Gaulois  et 
» les.  Français,  qiielle  que  fût  leur  naissance,  avoieiit 
» droit  aux,  charges  et  aux  gouvérnemeris et  étoient 
» employés  "à  là  guerre  sôus  l’autorité  du  prince  qui 
» les  gouvernoit.  « — Et  il  continue^  en  citant  ikérz- 
'tkarel:  ^ La  constitution  du  royaume  de;  France  est 
si . excellente , .qu’elle  n’a  jamais  exclu  et  ii’exclura 
jamais  les  citoyens  nés  dans. le  plus  bas  étage,  des 
» dignités  lea  plus  relevées.  « 


( ) 

Pour  mieux  faire  sentir  par  nos  pro:- 
près  usages,,  ^pÇ-^a  naissance  n’eulroit 
pour  rien  dans  la  distribuUon  de  ces 
dignités  , et  .qu’elles  ëtoierft , comme 
çeiles  de  nas  jours , une  suite  de  la  fa- 
yeur  pu  de  l’estime  de  nos  Rois , j’ob- 
seryerai  qu’aujourd’hui  encore,  dans  le 
civil,  les  titres  d’intendant  , de  con- 
seiller d’Etat  de  premier  président , 
de  chancelier  ; et  dans  le  militaire,  les 
grades  de  colonel,  de  lieutenant-géné- 
ral , de  rnaréclial  de  F rance , n’bidi  quent 
j)oint  une  différence  de  naissance  en- 
tre ceux  qui  en  sont  revêtus;  car  dans 
le  civil,  un  chancelier,  qui  est  la  se- 
conde personne  de  l’Etat , peut  sortir 
d’une  famille  moins  ancienne  qu’un 
simple  intendant;  il  peut  rtiême  netre 
qu'un  plébéien; et  dans  le  militaire,  un 
simple  sous-lieutenant  peut  être  aussi 
bon  ou  plus  ancien  gentilhomme  qu  un 
maréchal  de  France  ; celui-ci  même 
peut  n’être  qu’un  soldat  de  mérité, 
parvenu  par  ses  grandes  actions  au 
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SC eptr e ^des  ^ gu  çrriers.  ? ,Ç  nfii^  ? 

ir-uotorfîoo  - v“)LUj"*'d  b1  9bî^{i':)voi 

■ Çfef. 

,Pflir.e^Sf:  ÏF,^#&4;yif  feaiîÀ  pl.«5,4«ij- 
n(?n,tp  ^y^i^ieur  ^4  (Qeltli 

‘îp  HVPife  9W  A&m3ÇflHi^riqt^fpe«4att^^ 

Pajr  ,Jjiii^(Jpj^j:}^.,des  pyçrc^aliKefigplfts 

■®^^R‘lHB?^bifIRÏf<,■J  '•:j;3l  é 9aij9iOf.(jBT, 

• • 

"V-  /tcicp  nu  - yfpôa9  jt  = o 

( i')  Il  est  bon  Cl  observer  ipi,  ciue  J opinion  vuiraire 


'ïiaisààtieb;(|ûfe'dàtiS‘lé  dîkiènié  kléélè^  ët 'pcitéît  civou* 
eu  iiq,^  i(jBiginj^  ;CRfnP3,urie  ai^ec  lés  fiéfed^uaud  éènx-ci 
furent.  deve^iis^bériditaire8;et  pafcriinupiauxv  •■  • Ü 

du  Roi  , ne  sont  mie  appelés  pe^rs^  ^^  poiif\  ce 


i'a|)pürté-^ii’'de  pèce  Sirnplicaen.  ' ^ ' 

Enfin  Ton  distingue  quatre  âges  dans  la  PkipiéV  'bu 
q^iafcre  époques  ,.  auxquelles  delte,  dignité  émiriente  a 
.reçu  .diyprses  ‘modificutions.  , ^ ^ ^ , , , , , ^ 
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' Au  resté Acef  brHre  de  dièses,  celle 
égalité''ije^ô'niiefté'  enfrd  fobs  lès  ci- 
tojens  de  la  France,  commença  à être 
trotîMé-Cf  ^^derangéV  Ibrsqil’è  ions  les 
dè#iîèrsl  Rdfèodfe  îa  preiiriMRd  tàce,  les 
Mâtrés  du-  ,^prôfîtkn't  ^de  la  foi- 

blèfeé'^dfe^PiîîiiduCfkdcè  ddcès  Princes, 
i fié  rff  lii  ë J’C  M .s  ' propres^'  ciTatures  'à 
oénntès'  lé^^gi^iidesplaces , éFparyiureiit 
^à*^endi^^dM"- lêtir  Héréditaire  ',  et  à la 
transmettre  à leurs  en  fans;  alors  il  n y 
eut  }ias  encore  en  France  un  corps  de 
noHIesse^upaXs  il  s j établit  une  diié- 
rarcliie,  fî^e  , ejui  , tôt  pu  tard  , ne  pou- 
vpit,  manquer  de  faire  naître  une  classe 
.distincte  des  autres  classes  de  citoyens. 

Le  premier  résultat  de  cette  Hiérar- 
chie héréditaire,  fut  la  déposition  de 
CHildéric  ni,  dernier  Roi  Mérovingien, 
et  l’élévation  an  trône  de.  Pépin  , fils 
(ie  Charles  Martel ,,  et  pèrç  de  Charle- 


jnagne. 


Les  services  édatans  de  Charles  Mar- 
tel, qui  avoit  préservé’  la  France  el 
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ITurope  rntière  de  rmyapiaii  (les  Sar- 
rasins et^  dti  }oiig  ^éé»rM&hQm.ét&BB  ; 
l’énergie  de;  Pëpiii  séti.^fiJsiflrlî^roi^me, 
les  victoires , les.  GoiiqUièt^sH  la  gloire 
et  toutes; ies grand eâ  (|naiités.  jd^  Gharr 
leraagne  ^jS(nspendirent>  îa  jiîévolution , 
et  commandèrent  le  respect  ^ la  sonm^Sr 
tion  ettPol|éissaiiçe  à la  natidniêntièrer 
mais  serfs £oui^  le  Débonnaire , J explg- 
sion  se  fit  : ce’  foible  et  infortuné  Mbr 
narquè , déposé  et  rélîabili|:é  tour  à tour, 
par  ses ‘propres  fils  et"  par  lesgrands 
officiers  de  la  cburonneii)  aecoutuma 
ceux*ci  à l’indépendance  et  àla  révolte; 
Charles  le  - Cbative  et  l4^  plupart  des 
autres  successeurs  de  Louis'yajant  été 
ou  foibles  ou  malheureux,  le  sjstêrne 
féodal  prit  enfin  consistajL^efî  /: 

En  bouleversant  entièrement  l’an- 
cienne constitution  de  la  Monarchie  , 
et  en  altérant  l’antorité  de  nos  Rois , CiC 
monstrueux  sjstême  plongea  la  Nation 
dans  resclavage  ; et  en  procurant  l’élé- 
vation dci  quelques  individus , il,  fit  le 


■ ‘(59') 

malheur  eleïî  peuples  penda-nt  pi  li  sieurs 
siecfëS'petfei^èdàisit*  au  éèrniee  degré 
tPâH^ïliëSètiïeâlSaufdurdiiti  i même , mal- 
gî^'^é#tflS5^W|constaiis  xb  iiios  Rois 
pdtir'a^éâft^l^i^eè  famlïsj^têtée , efForts 
see^ildés"  do  4’dpiUïdiiï'"pubiicjue  des 
' fOêl^tode^  l^piasr,^ët'^dcs>  lumières  du 
sfèéièçihii?ë>u  redte  eueore  qüeltrï)p  de 
eetttiéds^^ufeilou  is^xyd  y ient 
d^afodlif^retl mnêgctlh: ‘et  'àbvsivà  i^parmion 

Moùarque  cherche 
également  àdétruire , sontjdous  héaux 
tius'  au  Sjf Même  ‘féodal.  - 'îoiam  ^ 
^^Nëüs  i^cMèr  donc  ' arrivés  Ta  l’époque 
"du  système  fébdal  nu^  arlsUicratiqué, 
oh  du  ' ùbu¥elcordre  de  ohoses  ‘quul  fit 

■éélore^"  "•  > ^■'•'-  «îei'i:o^  . 

' Nous  aŸbnSnhserYé  que'  Mms  la  pre- 
niièréeface  ^de  noS  Rois  ,Moua  Les-  ci- 
> fdÿélîs  étdieîit  i égaux  g èti  naissoient 
-t>ls;fqiîeia  seülèdi  fié  renée  qu’ilw  avoit 
‘entre  eùx,  xnnoit  de  la  faveur  de  nos 
R^ois  J qui  V^dansrie  ciyrhet  dans  ie  mh 
Éüairè  > fcWfioient  ies'^  pfeees  ou  les 
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grades  à eetix  dê  lerirSr  f Frândà  éiï' 

Gaulois  ,{ qiî’ds  ei^  ■ jü^ëëièfeitPlés' 
digues^  jNotia  aro  »dl 
lîiimens  s*de  îîOrtr&^lii^Mi^^ 
places-.  étm^rït<  stÈrièvMiîëê  à^îa^'tofôïttW' 


df» 


nne 


oi- 


par  comsé(pîeiitr^kéréditaî?é^*f  ^ 
ayons  dit  eiïiin  v<jüîè  pënâ^ïiFiFdis^cdfît^i 
ans  >qBe  ^ la  Vprea^iiè'rë 
trdne^ii  nÿ-^enll 'poni^?de^è^F|5,tSdFh6‘^’ 
blesse  d dns  la  Monarcliîfe  îa  fôï" 

sa li  q UH* n e^rec Olin oiss èi%c  ^ d b * hb - 

bleSiiT  ei  deS^^clibÿes^bd  -Francdl^ 


pendant  troiS^sièeiés  et  ’pldlsfdiaïs  ^BïïS^ 
la  secondé’  raceVmi  nonveau‘^ei?rb  dd 
possession  ^’^gâbiit'SbiiS  lé'tibM'dë'iïëF, 


et  une  jiouVelle' castê  s¥iêVa  dù 
rnênie  de  laiiatiôn , et  Sbn"*éhdît‘ étFaiib 
gère- à ellea '■: 4 ^ î.oiiin'oh 


Zt?5  Ducs  ^ ou  Gouvemenré  ' dé’ prbi 
Les  Gomus ^ ou  GoüVétiïèurs  dès 
villes , et  les  officiers  d-uiî^in-dre-mte- 


ri eur,  profitant  tous  de  i’affoi  hlisséinettt 
de  rautorité  royale  , rendireiÿ  lîérëdid  ■ 
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t,airjes  ^ai:[S  titres  et 

Uîi*pO;U;rojijgj^i^§gl]^qsij3<€-Jà  il^  U avoieiit 
pQSj^fléspQJ^toijlj  .qi4rH«rtBérMafe^ 


CQ^]ria^p^ci^^îig>^i|tQisj;i  ;et  aÿafit'  alors 
TOI of  <q.iir,  ms<M?tisst)ieiit 

{^1  raieip^  V;.  et.  : l’éxerei  ce 

4?ic)‘^  jps^è^ff3Jîii]§iÿ!érigèrrjpEsè^.id@  ' ieiir 

seigiMdrs  pro|3ri^- 
tairç^^  de§  Jiejiy^idQnt  iis-.p  ctoient 
lq§;txiagiffr(^tSc>iaoit.  miUtaiyds  ,lsoiù  ci-’ 
vijLs  ,^soi/j.yojqs  4^s  dei<ix  ensemble;":  r -ci 
La  npbl^^jiiyOcpniiue  en  F^ncejus-^^ 
qu’audeipps^ fiefs,,  conlineilea  doiic^ 
a j,çc  ,ceft^.BQq^el^e  seigneurie  * en  sorte: 
qqç  V'  oti?  plutôt’ 

Canirp0iç/i  teyres,;  qui 
p^afqe  qu’elle;  Jeur,  donna  des  espèeeS" 
de , su j e^s; , , noininés  vassauM\  qu  h ts’en 
donnèrent  à leur  tour , -par  (hs 


inféodatiom  (i  _). 
la  .rébellion 


- I.)  ’ V'Ojeia  !■  Fhistoire  de 

nénauL  ,;,,pag,  r.i  8 , preniier  v 
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et  de  riisiirpatioii  dès ‘tërrds  de  leur 
ressort,  ï*éSirftà  doue  le  sjstème^feod^l, 
système foiidèsnr  r6ppréS^;iptr  de  la  na- 
tion , système  qni  ^ seul , métalnbrpliosa 
des  citoyensdilires^  en ‘esclaves  t en  un 
mot,  qui  créa  les  serfs, îet^MtablîsSeè- 
inent  de ^■èeS^iet>titumeS>d  evdu- 

trageatiteSS^  iïéès  dir  délit#  dpto 
nie  la  |)Iüs  ifféruieevablt 
existé  sür k' ferré ,l:e lleS^qtiè d#  dr ùîtJde 
'bidsségètettô  droîfs^àussi  âlkifi^dey  qife 
-tÿrahnîquèSp  qUi^  ravalèi^eiieUdrénune 
et  lés'^FMiiçàl^  àuH des^nàs  dé  là  brUtê 


meme. 


UiôG^i'ueîé  iio 


C’estainsi  qimk  natiûiiiutp)unieqim 
dant  dessi.èeks,Jd^avo^^ 
attentât  à ' f'àutor Lté^royalei;îLes:  .titaoês 


qui  restent  de  là  féôdajké^  ‘sonty  pour 
la  nation  ',dés  àvertiSsèineïfeqkrklis'  ët 
éneriTiuues  de  ce  qui  lut  àrrivërôif  éiï- 
core  ^ SI  dans  aucun  temps ^ qile  se  kissop 
égarer , et  soliffroit  denoqyçau  qqp  pis 
aristoerates  attentassent' sur  l’autOTité 


et  la-  puissance  v iégislative.'de  ses.'Rnis. 
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Au  reste,  j tçl  étoit  en^  le  nou- 

vel'ar4reT<^f%ekeses  y Iprsque  la  race 
Carlo viusgcbmuçf  fi  la  per- 
sonne do  Ot  que, Hugues  Capet, 

premier  de  latrpisièüiur^ê,  monta 

suî>iutlrodej!^i)^vio-,  y .!  ■ [ , ,; 
i icCe.  RoliÆt«  ses)fsitîeçessç;ui>s  >i  eurent 
long-temd^  4 luMer  çoirtre  la  puissance 
des  grands i€j^  dé  lia.  noblesse  ^et,;Ue  par- 
vinrent à seressaiislr  des-  plusjp^'écieux 
d r O Rs,  de  ,lai  VQuroii  ne , qu’ei:^  véu  U issa  n t 
insensiblement  tout  eç,  qui:  avojt  été 
usurpé-  para|eSç.seigneurs  cjes -grands 
et  petits  fiefs,  en  établissant  les  corn- 


t  ! 1 ' : 

i }■  1. 1 ô.i  i ï i i 1 1 î : 

■Lt  _i- 

' c. 

—J  ^ - 

ai)  üiib^ÆKéreiîce  'es&iêîitielle entre  Pépîiï,  prëmîer 
Roi  de  là  sécendeliSaceyfet  Hugueji  .Gdpet,  premier  Roi 
«de  la  trois^iue  raeey  c’est  qye  Pépin, s’empa^du  trône 
rpendaut  la  vie  de  Qbildenc  litj-sop  R^i^^gititne,  qui 
d’ailleurs  avoit  un  filsj  au  lieu  ..que  Hugues  Capet  ne 
monta  sur  le  troficparle  suffrage  de  la  nation  , qu’aprés 
îa  luort  de  Luuis'Ÿ,'  dernier  Roi  Cârlovîrîgîeii , décédé 
sâiis  èiifans , 'et'  ne  laissant  qù’mr  frère "Charles  .Dqc 


de  Ldrrafîue  pigéôindigne  de  la  cüürôhue  , et  dont 
d’adteurs  les  en  fans  -sont  maris:,  sans posiérl té  mâle. 
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mimes,  en  affrancliissant  les  serfs,  et 
en  diminuant  l’autorité  des  justices 
seigneuriales  (i). 

(i)  J ai  été  obligé  dVxpuser  furigiîie  de  îa  Uüblepse 
en  F rauce , d'en  assigner  l’époque  d’après  nus  nioim- 
inens  bisturiques , et  de  parler  des  suites  désastreases 
du  système  féodal  5 mais  autant  j’abborre  les  crimes 
de  la  féodalité,  autant  je  sms  éloigné  de  penser  que 
l’ordre  de  la  noblesse  soit  aujourd’hui,  et  depuis  long- 
temps, un  corps  nuisible  à la  nation  ; loin  de  là , je  pense 
tju’un  ordre  de  patriciens  est  nécessaire  dans  une  luonar- 
ehiej  je  crois  que  dans  l’occasion,  cet  ordre,  tel  qu’il 
existe  aujourd’lmi,  seroitune  barrière  contre  le  pouvoir 
arbitraire , ou  contre  l’anarcbie  plus  dangereuse. encore  ; 
(car  dans  l’aristocratie  féodale,  qui.  uetoit  qu’une. 
Fcritable  anarchie,  le  corps  de  la  noblesse,  cjui  asservis- 
suit  le  reste  de  la  nation  , se  trouyoit  lui-mèine  dans 
la  plus  stricte  et  la  plus  buinibantc  dépendance 
petit  nombre  de  grands  seigneurs,  comme  la  noblesse^ 
polonaise  y est  encore  aujourd’hui  même  : il  est  dune  > 
de  l’intérêt  de  la  noblesse  française,  coaime  du  reste  de 
la  nation,  de  défendre  la  puissance,  royale,  et  de  s’oj:^.  . 
poser  à tout  système  aristocratique,)  5 je  suis  convaiüeH  - ' 
que  l’ordre  de  la  noblesse  peut  donner  une  émulation  - 
utile  aux  autres  classés  de  citoyens  j je  le  suis  égale- 
ment, que  par  sa  destination  spéciale  au  service  militai-i’ç  -,  : 

Louis 


' ( 65^  ) 

Loiîis4ê~Gros,  arrière -petit -fils  de 
Hugues  CapetV  réussit  par  ces  mojens 
efficaces , à reprendre  une  ' partie  de 


et  par*  le'sang  qtr’il  a fehé  pour  l’houneur  et  la  défense 
de  la  patrie , cé  rutrae  ordre  a , depuis  jong-temps  j 
légitimé  les  distiiiétions  lionorifiques' dout  il  jouit  et 
qu’il  a bien  mérité- de  la  nation,  Mais  je  dis  qu’il  n’en 
faut  pas  conclure  qu’il  n’j  ait  qüe  les  individus  de  cet 
ordre  qui  puissent  prétendre  exclusivement  aux 
bonneurs,  aux  distinctions,  tt  sur- tout  à servir  lu 
Patrie  : ]è  dis'  que  l’expérience  de  tous  les  temps  a 
prouyé  , qu’il  y a par-^tout  de  grands  boœmes,  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens  5 je  dis  que  Tordre  de  la 
noblesse,  loin  de  se  prétendre  exempt  de  contribuer 
aux  charges  de  l’État  , doit  aiC  contraire^  a la  nation 
Texemple  d’un  pa^ï'iotisme  désintéressé’^*  e^'c’est  ce  que 
cet  ordre  distingué  a fait  à la  dernière^Wsemblée  des 
Notables  : et  j’obserre  qu’eïi  ■Angletéfre  fou  les  droits 
de  tous  les  citoyei^‘k)nt  également  respëctéS, 'les  biens 
ec-clésiastiques  paient  à FÉtat  les  mêmes AoûtTibutions 
que  les  biens  laïques , et  qu’il  en  ést  de^même  des 
biens  dès  grands  et^e  la  noblesse  , 'dOuf^  les  ^aaisons 
du’ . plaisance 'èt  les ‘-'châteaux  paietit'uil^  impôt  , fixé 
d’après  VçstimàtXou  modérée  à\x  loyer  quon  pourroit  eu 

- f .■  r'-:\  ' . £ 
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l’autorité  dont  les  vassaux  s’étoient 
emparés  ; et  tous  les  Rois  de  la  race 
régnante,  ont,  au  grand  avantage  de 
la  nation  , plus  ou  moins  contribué  à 
briser  ses  fers,  et  à modifier  le  sjstême 
féodal.  Il  paroît  cependant  , que  ' le 
peuple,  devenu  un  troisième  ordre, 
depuis  la  naissance  de  l’ordre  de  la 
noblesse,  ne  fut  admis  dans  les  Etats- 
généraux  , sous  la  dénomination  de 
tiers-Etats  , qu’en  i3o3  i sous  Pliilippe- 
le-Bel. 

Déjà,  sans  doute,  avant  cette  époque, 
le  peuple  avoit  dû  j être  admis,  puis- 
que l’on  voit  dans  Savaron,  qu’en  1188, 
lorsque  Philippe-Auguste  assembla  les 
Etats-généraux  à Paris  , la  croisade  j 
ajant  été  décidée,  Philippe  établit  la 
dime  saladine , du  consentement  du 
clergé  & du  peuple.  Voici  les  paroles  du 
texte  : » Et  propter  hanc  mstamem  ne- 

cessitatem^  oppidb  enim  lier  hierosolymi- 
>>  tanum,)  rex  a^ectabat ,,  cum  assensu, 
» clen  e\  populi, , quasdam  décimas  ah 


>>  ofnnihus!  acc  'iptèndus  esse , eo  tantum  anno 
» decreviî  ^ qu'œv.dic^^  sanctce  idecimce  Sa- 

Bfî'o  U «j  > ,.i{ 

L-'Ob  S6iit.'îii€‘n>,’  au  reste, '^uc  la  cons- 
titution primiti'Viedc  la  Monarchie  a y ant 
été,  reiiyersée  par  le  isjs.tème  féodal , 
il  a dusjç  ayioiii  une  fluctuation  conti- 
nyelle'^jde fiprincipes  dans  le  gouver- 
nement ijisui  vaut  que  la  balance*  du 
.pouvoir  peuchoit  plus  ou  moinss  soit 
en  faveur  de  nos  Rois,  soit  en  faveur 
de  leurs  vassaux  ; mais  ce^qui  est  cer- 
tain, cest)que  depuis  Philippe-le-Bel, 
le  Peuple  ^parut  constamment-dans  les 
assemblées  nationales , so-us  la  déno- 
mination dé  Tiers-Etat.  ^ àa 

Ces  assemblées  ajant  donc  toujours 
été  composées,  depuis  cette  époque, 
des  Ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse 
et  du  Tiers , c’est  sous  ce  point  de  vue 
qu  il  faut  les;  considérer. 

Or,  j’observe,  que  cette  division  en 
trois  Ordres  , est  essentiellement  vi- 
cieuse , et  anti  - constitutionnelle  , et 

Eij 
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qu’en  ec  p(îrtiali^^^  inté- 

rêts  particuliers  df  çla^^ttégiées  , 

composées^,  dè 

mille  Jndividus  , elle  est  diametraje-^ 

ment  contraire  aux  véritables  intérêts 
meiiL  ^ i'HJrîf-r 

de  laNqUon,^  ou  dejingt-^quatre 

lions  d’individus.  ,rf  ro  u ^ 

J’observe , que  cette  division  en  trois 

Ordres';,‘a  ’ été  cause  ‘_é^ur plus  • d’unè 
fois  le?, Etats, généraux  ff^soirtsopares^ 
sans  rien  conclure , ou  apres  avoir  pris 
des  détertoiiiatiqns  nriisiUe?  aux  vé- 
ritables intérêts'  de  funiversalité  de 

) .1  s-  A l J h 


la  Natiost,  et  conformes  seulement  aux 
intérêts  p^rtlcùbers  .des^^deux  ordres 

supérieurs. J,  , ; ^'t.- , - >1  ? ^ 

' Et  Voici  pourquoi.  ^ 

Considérés  comme  ^ands  proprie- 


taires, comme  privilégiés,  et  sur- tout 
comme  étant  tous,  aujourd’hui  et  de- 
puis long-temps  , tirés  du  corps  de  la 
noblesse, les  Évêques  et  le  haut  Clergé 
ont  nécessairement  les  mêmes  intérêts 
que  la  Noblesse  ; or , le  Clergé  formant 


dans  les  Etats-généraux  , un  ordre  ar 
part,  et  la  noblesse  en  formant  un  au- 
tre également  distinct,  qu arrive-t-ii 
dans  toutes  les  occasions  où  les  intérêts 
de  ces  deux  ordres  , qui  sont  presque 
toujours  les  mêmes , se  trouvent  en 
opposition  avec  les  intérêts  de  la  na- 
tion ou  du  tiers  - Etat  ? — Ce  qui  ar- 

î’ive? C’est  que  comme  l’on  compte 

les  voix  par  ordre  , et  non  par  tête  , 
du  moment  qu’il  j a dans  l’ordre  de 
la  noblesse  et  dans  l’ordre  du  clergé , 
la  majorité  d’une  seule  voix  en  faveur 
d’un  avis  contraire  aux  intérêts  de 
funiversalité  de  la  Nation , et  favorable 
seulement  aux  préjugés  ou  aux  intérêts 
des  deux  ordres  supérieurs,  alors,  non- 
seulement  les  voix  des  bons  citojens 
de  ces. deux  ordres,  qui  ont  voté  pour 
le  bien  général,  sont  réputées  milles 
et  d’aucun  poids  , mais  funanimité  du 
tiers-Etat,  quoique  conforme  aux  suf- 
frages de  ces  bons  citojens,  est  réputée 
elle -même  n’être  d’aucune  considéra- 

E iij 
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tioii,  et  n’est  comptée  pouf  rien,  atten- 
du que  l’on  suppose  que  le  'suffrage  ap- 
parent de  deux  ordres  , 'doit  l’emporter 
sur  le  suffrage  /'é^/  d’un  seul  ordre. 

Tel  est  le  vice  radical  de  nos  Etats- 
généraux  , d’où  a résulté  nécessaire- 
ment, que  loin  d’être’ tôü jours  utiles, 
ils  ont  été  plus  d’une  foisTiiie  source 
de  divisions  et  mênié  cf dpp'êe^siôn pour 
le  peuple  , et  qu’ils  lé  seront  encore , 
tant  que  la  meme  orgaiiisation  sub- 
sistera. 

Mais , dira-t-on , nous  vQJons  et  nous 
sentons  parfaitement  le  vice  de  cette 
organisation.  Quel  en  est  le  remède  ? 

Le  voici. -—Les  deux  ordres  supé- 
rieurs sont,  comme  je  l’ai  déjà  observé, 
composés  d’individus  'qui  ont  les 
mêmes  intérêts,  comme  grands  pro- 
priétaires , comme  privilégiés  , et 
comme  sortant  tous  aujourd’hui  d’une 
même  souche  ( l’ordre  de  la  noblesse). 
Que  l’on  réunisse  ces  deux  ordres  , 
que  l’on  en  fasse  un  seul  ordre , et 


I 
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de  cette  opération  si  simple , si  na- 
turelle, si  conforme  à la  raison  , il  en 
naîtra  , sans,  secousse  , sans  violence  , 
sans  blesser  les  prérogatives  légitimes 
et  les' véritables  intérêts  des  classes 
supérieures  ; il  en  résultera , dis-je,  le 
bonheur  de  la  nation,  le  recouvrement 
de  ses  droits  légitimes,  la  conservation 
des  droits,  du  ^rône , et  une^^  constitu- 
tion solide  , sage  , et  véritablement 
monarchique  (i). 

\ 

• ^ “n;;:  ' 

. En  proposant  de  faire  un  seul  ordre  du  Laut- 

Clergé  et  de  la  Noblesse,  j’enteuds  que  les  Pairs  ecclé- 
siastiques et  les  Pairs  laïques  feront  partit  intégrante , 
•et  seront  inembres-ués  de  l’ordre  supérieur  , dans  les 
États-généraux  j qu’ils  y siégeront  de  droit , et  Scins  avoii 
besoin  d’être  élus. 

Le  reste  des  prélats  et  de  la  noblesse  titrée , choisira 
dans  le  Clergé , et  dans  tout  le  corps  de  la  noblesse , ses 
représentans,  qui  siégeront  avec  les  Pairs.  ^ 

Enfin  , l’ordre  du  tiers  sera  composé  de  sujets  élus' 
librement  par  le  Peuple  : je  n’ai  pas  besoin,  d’ajouter , 
que  la  classe  seule  des  propriétaires  aura  le  droit  d’élire 
ses  représentans. 

Eiy 


72  ) 

En  effet,  qu’arrivera-t-il,  en  faisant 
un  seul  ordre  des  deux,  premiers  ? — - 
Il  arrivera,  que  dans  tous  les  cas  où 
l’on  proposera  de^créer  une  nouvelle 
imposition , d’en  augmenter  une  an- 
cienne , ou  d’en  prolonger^la  durée  , 
ces  objets  seront  soumis  à la  considé- 
ration des  deux  ordres  restans;  alors, 
— — i°.  le  suffrage  d’un  seul vor dre  sera 
réputé  nul  et  insuffisant  pour  l’admis- 
sion de  la  loi  ; il  faudra  toujours,  dans 
ce  cas , le  concours  des  deuv  ordres. 
— 2°.  Quand  la  majorité  des  deux  or- 
dres se  réunira  poui*  rejeter  l’objet 
soumis  à^leur  considération:,  il  n’en 
sera  plus  question,  — d^i-^Quand  les 
suffrages  seront  également  partagés 
il  sera  pexanis , à une  époque  déter- 
minée , de  reprendre  l’objet  en  consi- 
dération. — 4°.  Et  enfin , quand  la 
majorité  des  suffrages  des  deux  ordres 
sera  favorable  à l’objet  proposé,  alors 
on  le  mettra  aux  pieds  du  trône  , et  le 
Roi,  par  son  approbation,  lui  donnera 
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force  de  loi , ou  en  le  rejetant , l’an- 
nulera  par  cela  seul,  parce  qu enfin, 
dans  une  moïiarehie,  il  ne  peut  y avoir 
autres  lois  pm  celles  qu  approuve  le  Sou- 
verain, et'^qui  ontla  sanction  rojale. 

Dans  cettevfijpothèse,  les  droits  du 
peuple  , lea  droits  de  l’ordre-supérieur 
etdes  droits  du  trône  , seront , Comme 
l’on  voity  également  conservés  et  res- 
pectés,‘  '■  ■■ 

Puisque*  dUtne  part V l’ordre  du  peu- 
ple ou  du-^tiebs  , ne  pourra  point  con- 
sentir de  projet  d’imposition  ^ sans  le 
siifîrage  de  let' majorité  de  l’ordre  su- 
périeur'; que’jdelui-ci  parêiHement,  ne 
pourrarfpâ'fi.en  ■ proposer , sans  le . çon- 
sentetnenti  deel’ordre  inférieur  , d’où 
résultera  on  écessairement , que  l’ordre 
supérieur  ne-pourra  point  rejeter  tout 
le'  poids  de  l’imposition  sur  l’ordre  du 
peuple , puisqufil  faudra  le  consente- 
ment - de-» Æelu i - ci , pour  porter  aux 
pieds  duitrône  le  projet  de  la  loi  ; — 
que  réciproquement  l’ordre  du  tiers, 
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ne  pourra  point  blesser  les  préroga- 
tives constitutionnelles  de  l’ordre  su- 
périeur, puisque  celui-ci  sera  le  maître 
de  rejeter  tout  projet  qui  attaqueroit 
ses  droits  légitimes;  — et  qu’enfin , les 
vœux  des  deux  ordres  réunis,  n’obtien- 
dront force  de  loi  que  par  la  sanction 
rojale , le  Monarque  seul  devant  juger, 
en  vertu  de  sa  prérogative , de  la  né- 
cessité, ou  de  l’inutilité  d’une  loi  quel- 
conque. 

Mais,  dira-t-on,  si  les  deux  ordres, 
par  une  opposition  opiniâtre  et  réci- 
proque, se’  balancent  mutuellement, 
rien  ne  se  fera , rien  ne  pourra  se  dé- 
cider. 

Je  réponds,  que  les  corps  politiques, 
comme  les  individus,  ne  se  permettent 
des  torts  et  des  crimes,  que  quand,  à 
la  faveur  du  nombre  ou  de  l’obscurité , 
ils  espèrent  pouvoir  échapper  à l’œil 
de  la  justice , ou  à celui  de  l’opinion 
publique. — Or,  dans  l’hjpothèse  des 
trois  ordres , chacun  des  deux  ordres 
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supérieurs  pouvoit  espérer  d’échapper 
à la  censure  iiationale,  en  se  rejetant 
lun  sur  Faufre  : — Mais  dans  mon  hj- 
pothèsé,  si  Tordre'supérieur,  ou  celui 
du  tiers?  se  ^permettoient,  dans  des 
discussions  publiques  et  nationales , 
dé  n écouter  que  des  intérêts  person- 
nels , et  si  Fün  "^ou  l’autre  essayoit  de 
sacrifier  à ces  vues  étroites , les  grands 
intérêts  de  la  nation,  alors  ilUie  pour- 
voit plus  J avoir  d’équivoque  , et  bien- 
tôt , la  nation  faisant  entendre  sa  voix 
redoutable  , Findignatiomcgénérale  , 
secondée  de  l’appui  du  Monarque  , 
forcêroit  et  rariièneroit  promptement 
à son  devoir  , l’ordre  qui  auroit  ose 

s’en  écarter.  ’ 

' Cette  observation , loin  d’ébranler 
mon  plan , ne  fait  donc  que  le  corro- 
borer, et  en  démontre  même  la  néces- 
sité et  Futilité. 

Telle  est  donc  la  nouvelle  organisa- 
tion qu’il  faut  donner  en  France  aux 
Etats-généraux , pour  les  rendre  véri- 


tablement  nationaux  et  utiles  ; pour 
parer  à tous  les  inconvéniens  qui  nais- 
sent de  la  division  actuelle  en  trois 
ordres  ; en  un  mot , pour  empêcher 
qu  a l’ombre  ^une  majorité  apparente  , 
les  deux  ordres  supérieurs  ne  fassent 
^ prévaloir  des  résolutions  nuisibles  au 
peuple  et  à l’universalité  de  la  Nation, 
ou  n’empêchent  l’effet  des  résolutions 
qui  lui  seroient  utiles. 

Ce  système  est  simple  sans  doute  , 
trop  simple  peut-être,  pour  obtenir  le 
suffrage  des  personnes  qui  se  persua- 
dent que  rien  n’est  grand  et  bon,  que 
ce  qui  est  compliqué  et  inintelligible  : 
c’est  donc  pour  ces  personnes,  c’est 
pour  tous  ceux  qui, ayant  quelque  con- 
noissance  de  la  constitution  anglaise , 
la  regardent  à certain  égards  comme 
un  grand  monument  de  la  sagesse  hu- 
maine;  c’est  pour  la  multitude  de  ceux 
qui , ne  connoissant  pas  même  notre 
propre  constitution  , et  n’ayant  pas,  à 
P lus  forte  raison, la  plus  légère  notiojii 
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delà  constitution  anglaise,  s’extasient 
cependant  à^tout  propos  , en  parlant 
des  Anglais^ i^t^'de  leur  gouvernement  ; 
c’est  pWtoütës  ces  personnes  que  je 
vais  tracer  l’organisation  düTarlement  ' 
britannique,  c’ést-a-dire , des  Etats-gene- 
rauxdèlà  nation  anglaise  ;et  j’ose  croire 
que^quand  cck  personnes  verront  que 
les  Etats-généraux  de  l’Angleterre  sont 
organisés  précisément  comme  je  pro- 
pose d’orgànisér  les  nôtres  désormais, 
et  qUe'^poUr  èé  qui  regarde  1 établisse- 
ment de  l’impôt , la  constitution  an- 
glaise est  semblable  à celle  qui  résultera 
en^Fraiicevde  la  nouvelle  division  de 
nos  EtatS-géiiéraux  en  deux  Ordres  ; 
j’ose espérëi*  queleplan  que  jepropose, 
leur  patoîtra  alors  admissible , et  fondé 

en  justice  éE^èn  raison, 
r ■ -5  , 
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de  la 


GRANDE-BRETAGNE- 

> , 1 ;Û'!q  t 5 

SONORGANI  S>A‘T  ION. 

Ilifl  ITR  ( ) 

L’on  entend,  parla  Grande^Bmagne 
I Angleterre  et  l’Ecosse  ;"'17r1aiKlë  n’est 
point  comprise  sous  cette’ dénomina- 
tion ; ce  rojaume  a son  Parlement  par- 
ticulier, calqué  sur  celui  de  la  Grande- 
Bretagne.  , 

^ Le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne 
n est  autre  chose  que  les  États-généraux 
de  la  nation  anglaise  ; le  Roi  seul  a le 
droit  de  le  convoquer,  et  il  est  maître 
ahsolu  de  le  dissoudre,  ou  de  le  pro- 
roger , sans  être  tenu  de  rendre  aucun 
compte  de  ses  motifs. 

*-?‘Ja*dlleParlementdelaGrande-Bre- 

agiie  est  assemblé , il  s’occupe  de  tous 


) 


J 
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ies grands  intérêts  de lanation  anglaise  ; 
mais  il  m fait  point  les  lois,  il  les  proposa 
seulement,  et  le  Monarque  anglais  en 
agrée  le- projet,  ou  le  rejette  suivant 
son  bon  plaisir  : quand  il  le  rejette , 
il  n’en  est  plus  question  ; quand  il  l’a- 
grée , la  sanction  rojale  donne  force 
de  loi  au  bill  ou  projet  présenté  par 
le  Parlement  aux  pieds  du  trône. 

Le  Parlement  britannique  est  divisé 
en  deux  classes , la  Chambre  - Haute 
ou  des  Pairs,  et  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

Il  faut  observer  que  la  Chambres  des 
Pairs  ne  constitue  point  le  Parlement, 
et  que  la  Chambre  des  Communes  ne 
le  constitue  pas  davantage,  mais  bien 
ces  deux  Chambres  ensemble. 

Du  moment  qu’un  gentilhomme  ou 
un  simple  citoyen  est  revêtu  par  le  Roi 
du  titre  de  Duc,  de  Comte,  Marquis 
ou  Baron;  et  s’il  est  ecclésiastique,  du 
moment  qu’il  est  élevé  par  le  Roi  à la 
dignité  d’Evêque  ou  d’Archevêque,  de 


r/ 


/ 
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ce  moment  ♦.son  titre  soj^^e^JLord  spi- 
rituel ou  temporel , lui  dpHne.le  droit 
de  siéger-v;à  la  Gli^mbr,e  des. Pairs  , et 
il  en  est  partie  ântégrcinte.;  ^d’QÙ  il  ré- 
sulte qu^,ila,..jÇliambre-PIautç^  ou  ^es 
Pa  i rs , est  néeessaireme^tjcornposée  de 
tous  les  individtiSj  qpinpntjlejdtre  de  ' 
Lord;  que- çes  indi¥idu,s  Iç 

droit  d’j  siéger,  et ,que^leqr.  titre , seul 
leur  tient  lieu  d’élection  (i),;  , . 

La  Chambre  des  Pairs  est  donc  com- 
posée de  Pairs  laïques  et  de  Pairs  ecclé- 
siastiques ‘.ceux-ci  sont  limités  au  nom- 
bre de  vingt-six,  savoir  , deux  Arche- 
vêques e t ~ vingt-quatre  - Ê vêques.  On 
les  a fixés  à ce  nombre , pour  me  pas 

OS  Lt~  fils  des  Pairs  nont  aucmi  titre  légal,  quoi- 
qiVoù  leTir’liîûïïüe  dans*’  la  suciéte',~'par'  'cüiH'tüis1e , le 
titre  fie*Lurci- r Ç‘^Hséqueiat7,  ils  ue 
pt^iivent  sie'ger  a.  la  Obatubre-Haute , ^talaiie  devieiineiit^ 
iiteuikes  de  L Cbauibre  des- Cyniuiauesv  aiusi  que  . le  ^ 
reste  de  la- nuljles^  anglaise  nujï  titree_,}  qi^e— quand 

leur 


■v 
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leur  donner  tine  prépondérance  exces-' 
sive.  — Quand  il  s’agit  de  juger  à 
mort , les  Lords  spirituels  se  retirent. 

Le  nombre  des  Pairs  laïques  n’est 
point  limité  : compris  les  deux  fils  aî-i 
nés  du  Roi  et  ses  deux  frères,  il  est  au- 
jourd’hui de  deux  cent  trente.  Dans  ce 
nombre,  l’ÉcdSse  a seize  Pairs  laïques; 
ceux-ci  sont  renouvelés  tous  Les  sept 
ans , et  élus  par  les  autres  Pairs  écos- 
sais. 

L’Ecosse  étant  calviniste , n’a  point 
d’Evêques , et  conséquemment  point  de 
Lords  spirituefs  ou  ecclésiastiques  (i). 

Telle  est  la  Chambre  des  Pairs  de  la 
Grande-Bretagne. 

La  Chambre  des  Communes  est , 
quant  à présent,  composée  de  cinq  cent 


CO  En  Irlande , dont  le  Parlement  est  calqué  sur 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  etuù  la  religion  anglicane 
est  la  dominante,  les  Arcbe?éques,  qui  sont  au  nombre 

t 

de  quatre,  et  les  Evêques  au  nombre  de  dix-buit,  font 
paitie  de  la  Cbambre -haute , cumme  Lords  spirituels. 

F 
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cinquàîité  -î  huit  ine^ûïbre^f.  -Quarâtttê- 
cinq  de?/C€S^  tïkéttibfës3Suiif^Ebo^ssais. 

Les ‘Membres  I qui  «aètoqfdéeât  .èet^e 
Chàmbifë/  soit  gentirshommes,  «SûitpM- 
-béieiis'ji^bt  éluSilibuerïieubpad  iu  pbU- 
-ple  ÿ jet  cà>la  piuràlitéidesih^ôîï'  ^ : utïe 

fois  élus  , ils  ne  peuTedtpk^  étuet^hàb- 
gés  pfendâfiLf  toute  f lagdui’ée'idit IParle- 
ttieitt  ;[  mais  quand  te^Roiwieiitiàüa  dis- 
soudre «fll^  sonL  etxGlustpaV'èèpeu^e 
dans  les  nouvelles  ^ledtiok^Stcpiî  oîït  Mbu 
à la-  formatiori  d’un:  ïiouveattaPaîde- 
■ 1 n : ^Jormtf.ofït^lloijtofienovoV 


^ T^ovOoq-  apol  jio'  anoab., 

(ij  Püuï*  etre  admis  au  nopibre  des  eleGt,eurs,  il 
faut  prouve?  (îéux^v'res  stérfiûy's^^  /eVenfi  en^ieus- 
foud^*“  Fdui'  êti-éf  iélu^’reprè^ifljcIritcl’ttn^Vîiré  W(Pun 

^ f • «V 

bourg /'î^fclut  âtolf  trei;?  cents  K'^s' feterlings’dè  rente 

“en  fonds.  dé  tei3re.  TTt  'Et  enfin  i,1p(»ir''0tîd  èlct  ?ê|irésen- 

tant  d’ime  province , ; il  fautr  pjj^pnver^six  -gests  jliyres 

sterliugs  çle  revenu.  — Cette  .ss^^  p9li|figue  à 

donner  àux  terres  la  plus  grande  vaféur  , et  à favoriser 

.eeujG; 

■puissamment  I agritulture , puisque  les  possessions  rer- 
ritoriales  seules , donnent  le'drbît'^^iiyEfles  réprésraâns 
'^dedafi3t?ôfi'f  du reipSltdè'le  devenir:  L^fflêîûe pdlifciqu* 
rprodittrau‘ém  France  les.'mcoieSTétwltatsr^‘I?lC«'fifiv-i' 


■ . . ^ 

méat  s’ils  mantpas  bienrét  fidèlement 
rempli tesfin^entiünsd  lenrs  0b  m m et- 
tans.  tljeya:|Tidle,  tel  bniiè§ÿavdeoitfi’é- 
lirç  tinn  ^ iplusieiiiif s omem I3 ras  d e la 

Cfi^nibcq deSiGotniiiiinès.^H  faut  obser- 
què  le svEeblésiâstiqùas!  sont  exclus 


«iefèette  X3fijéîp;bre.u9q  on  , eulb  ^rbi 
-al'î'Felld  esfe  l’dFgaii  bat  ion  et  ?la  forma- 
fibn  fiés!  deüxsChambres  Haute  et  fiasse, 
;^<réume§ , -constituent  lé  Parlement 
lifië  lia  Dira  ndeÆretagné^/  e’est-àKj  ire , 
. lesEtatS;généraux  de  la  NatioÆi^anglàise. 
Yojonsactuellementquelssontleurs 


g,du  trbnemddUjMonarcjue,  Q!est  ce  que 
jije  vais  exposer  en  quelques.lignes*F 
-:a8è>Dan'S  la  constitution  anglaise,  un  bill 
3^  ou  projet  dé  loi  réiatif,  soit  à la  police, 
^ soit  â la  l^gblaflon  , soit  à l’impôt , ne 
'^^peut  acquérir  forcé  de  loi  que  dans  l’iiv- 

- t “t;  ji-  uii-rn 

potiiese  suivante.  „ * 

f’v  q^’il  soit  présenté  à la 
Chambre  des  Communes  : s’il  en  est  re- 
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jeté,  il  ne  pentpîtfe  én  être  question 


rôçé  :l^îlîëÉf^frt"ag^éëWJ 
seulement  à la  pluralité 
faut>è®l  M fchMiilfere 

leûiêi#  ^ftétfâ'^é®rét[,q§î4ù4t^mli-er  ïl 


PâirsqfèYnrhf§4if*#ëté%  là teMferât)i% 
ËoMmmeënémPû 
présentë^àfe  éëP 'âRs'^iAlfit 

le  ' îiiâltÿëV  ^sa*  p'ré^ë  gatl’1%  dê'ï  luï 

ddnnëi’^  bu^d*e‘iûP  Péf^ser^'^ctÉb^  c^sëîi^ 
teûMiit  ^^h%lr^n^è  ;%ï4éil^fW1tï 

le  réfâéW ^ M^ôP  é3<?  W èil 
dodftë  ^dë%ill%'^o&^^  ^(^jlâe  "éfe 
ment,  et  ne  peut  plus  êtPëdétrUît  ^ti’éiiî 
suivantqë^ttféi^ëk  te  ^iîTaé- 

i t eM  tt  tt  îië  nôu  velî  é ^^^pëtit* 
^îoïfdiPâdëîfenneJ  'lusi^ que  ain 

»3cll  faüt!^q%^érvér  qùÿfô  dëâ 

inttiifes'  seule  peUl^  ^]K)^b se#^feé 

lui  qitftëbdque,  WqUëq^  Giidrâbiii^dé^ 
nàmanpo'ïqiDè'î  ^m  tuaq  an  alquaq 

fil  'î 


1 . 

'4:ionG9ifp  o'iAè  ja(  jnaq 

droit  se 

^g^rî#fcè  ir#I^W  fe|)rojet 

^sa 

fPp^déf^&i^àîilBiijlq  b1  b iaamoii»^-' 
aiJIsM*  M d^efpiip  p’^ipas 

ïï’%  ÜMi  M>>d;§pprppvA¥j  mi  d%r  #e- 

elfe  i^n,  matiè]5§îfiiyilp^i]0u 

dR^>si|^^gpgi^4^  qçcmm%frm^f^^  il 

d’j:tatlqg  Æggj  îd^ 

f:êMh  gf  ^cquyjiSiipî^ême,  de  j.ug- 

tlc€^  #tj  g^\>geîaggp_tre  LçfpH^ti^  est 

^fgiblgfelg»  ^^eeUg^de  l%Qrag(ie^Br.eta- 
gnf  j;pap|f^pgp]^  ^des^a  i|i§|ejg  Frggfee  est 
aps;^  gip|rib|igal  soprpgipjjf^^ 
qmlp  ^l^i^b^inelkiq  ^U3q  an  :ts  ^ hi  ji^s, 
ellje  e^t  dpgjG  Igjbalaj^^â  e^ppjWoirs 
ckpria  eppL§titû|i  pli  britaijgi  que  ;-“  l’or- 
dre supérieur  ne  pegt  poigtf  tpirp  pas- 
§et- dfclni§  AttlSfibles  ^ao  peuplej^,  e’est- 
à-dk^ey§  Ngjtîou^  car  il  pas  même 

tefcdrpi^,fep|g-op^ser.3iq;k^^  du 
peuple  ne  peut  pas  réciproquement 

F ii; 
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fa  i re^jia  sVei'  d’a'f  ^ul^d  ro  iitâ 

1 égi  t i m es  cl*^  Fo  f cf r e^s  3 p e fipiî  i%  CciŸ^é  eUi  î- 


en 


,f:9i  J JUOÎ  llJ*i  lOi  iaii  J ÔiJ  91634»  J 

les  deux  ortfres  reunis,  oipies  Etats- 

%0  ÿ9U'Jljâ61îi9l90HH  ?.n970li‘3-9l.>  ^9??'  . 

generaux  ne  la  nation  anglaise,  n ont 

^ TSoniiH  i.'Oi  7^6^  ,.?9u  t;'  f 

pas  le  pouvoir  de  taire  la  loi,maisseule- 

ment  d en  consentir  le  projet  ou  le  biU; 

^1,  mj9i  9i)  noii""'"'^' 
et 


iTülJUJIJdiiU-J  9J  ÎTO  6 J^'9  J :891  V'Hf  r^^}'  ' V' 

de  luger  dans  sa  sagesse  , si  le  Dill  est 

.Pjllfin  J3i  9^;  'iKllaBCjfni  I9  9^fV 

utile  ou  non,  necessaire  oiï  pon  ; c.^st 

^9  0GlgB/fi  . ÎJOÎ  ;iOi)-  9?.IG(P 
lui  seul  en  tin  qui,  maure  de  ^rejeter  oü 

d'approuver , rend  le  bill  iiul  ^;z 

prouvant  p'dr,  ùu  lui  donne  force  de  loi 

en  UdQ^réawr^i^ la-ièJlG  ^ '^'uob  ?.am  c 4iuiy?. ‘33  1 ) 

'"^C’est  àîtette ba la  nce  de  pou  vo irs  si^sa- 

geirieîit:'  combinée  dansai e^  Etats-géné- 

raux  delà  nation  anglaise  ; c est  a cette 

. . 31)  00  • ■ -ïliOfi!  , ,aoiîfiiJâ;riiL': 

division  de  tomes  Les  classes  de  la  nation. 

' ■ ' • ' . J0tipill30  3|  'JUj.!‘n3<t‘  — 

en  d.euX:^  ,or4reSi,y  le,j  Copcoprs  des?, 
quels  leusouverain  ne  peptipoint  fair^ 
ou  détruire  deû- loi,  ils  estis vrai,  mais 
qui  ne  peuvent  eux-mêmes-’ rien  faire 
ou  détrüiW  saris  faveu^  et  là  volonté 


V' 


. ppÂP‘-.  f f?j?|P*'^:  ‘^* . 

ses,.  mptif^^^-,ç’pSt  yajilîre^çlec^p^u  des 
r^présenta^^is,  dp  DeiJ]}}e  ,^_^’est  1 la  r,é- 


olasses  de  citoyens  y Ecclésiastiques  ou 
^ffO  fl  flore  Jl  bT  o 

Laïques , PaUs.ou  Artisans.,  Princes  ou 
-^idoKc^i’eio e^ol  ergaiBî  ^^iriioYuofpUçq 
Laboureurs  ,.  tous  .sans  exceptioii^  taxes: 

uo  ruoKîol'iiUi^auitf»  qo  o tu^cf^ 

suivant  et  eh  nfonortion  qç  leurs  dar^ 

jriymRfîne  n urt  •à^sV'wS\Ç)!Lt  i »- 

cultes  réelles;  cest  a cette  constitutioii, 
mfl  18  ’tO^,851U!>8  68',^rfBn  rovuf 

saffe  et  impartiale  , que  la  natiomanTi 
fiorr^v)  oiiËr:8^7Ha  ,riori  U(  o”mi 

glaise  , doit  tous^ses  avantages  et- sa 

'iA'iiajp-  ^ up  ntifj9iu38  lUs 

p^w\îi  Wi  uid,  a!'t)TOi  ,:•: 

iol  yniiob dü|viifp.-«‘Uir;\ 

Ce  seroit , sans  doute , altérer  UQh'ffCQRstitLKtipa 
f suIjs-, 

k jfaeojt^^li’ila  jOnt  tciiii<fèFf 
lois. en  rnatière  civile  et  qi'iuiineliey-üii  eu  jiptière  d’ad- 
ministrationp  1^  raculte.de  les  agréer  oiyde  les  rejeter.' 
— Çependaut^fe  denumde,  lequeresfc  p'ïys  Vdiivénadlei 
à îr  majesté  et*  âu:k‘  véritables  prérogatives  du  monarque  ^ 
ddlvoir  la  nation  prêsènter  respectuéusemeiifeau-x^pied^ 
du  trôïie., le:  projet  jd’une .'lui  quelconque',  et  te  mioparque 
décider  seul  et  sg^ng.-coatradiçtion , isjjlid^^t  i’Agïtpr  9^  b 
rejetât biçiijde  voir,  çe,  même  fmongrque^prpclauier 

F IV 


désoriia^§!ofecfi,Q»iEtQ>t%igétîài3aimi^ièb 
même3  asrpïta^i^^ÿ @ti-^jci!i«(qiV3fe45i3Gï>4 
du  y â^î  fiiÉé^bk^ti^i  eà ifki^eiuq 

de-MïJBa  tiPB  ffr^aiaei^s  rè^talaé  i^ui» 


une4Giii,î<,-et3§es^j!^sebuEse?M»ffiQifrs^it^,t^»tt^%(iis(0îte^ÿ. 


làrcu.iiferedîrâi'iDiiiila  éiàdouJujîièraiabgdûnjeqt  ingb^ibabtôt; 
râd;ttïetÈr©jtdaij8nté}i{)iÊs;p(}E5i^ 

teIi8a^tM;^ttfefk'br&içjÊ^i’a^Jâ^liQ!Jât  idMSj'iîiy 
trtnsjè«te/^iti-«3l^.iSj:jy^ü^ibtfei'^  pel^J^e^sei;  faKfiiej 
^eyséiTieM. 

alisiirdea  ea  çappAiæohe:,  yuLtjui^lÿ 
roüittçjdiièirc))faü'h'ijé^'y  .cé:  qae  Küu  ofaisuicd'Haüs  ÜtaàÉÈqs 
înoitiè.)^! iFiéii^û'desi  pEtfilé^-  aeoordBsèeli  nèqii$erààsi(& 
telW  ou  ^e'ifeapéoiïiùce.W-iL&^fiéufè/Képansel  àafâtfiôcà 
cettd7ob.servtati{i*à:^îest  Jtle  deiiipaaiiekt  èîi^u^MÜdiJ  68^^ 
de.i’iiitép^toigéîï^ali.de  ia  moiiarcliie  ,des‘jiiil:éict8vpaïlfe)i 
ciüiôrà  uej  idinroeptqpasî  sei  taicô  deu’iaptfdjui^  xe’esïiddo 
de.niaiidcLr<f&yîquaüid:ibyagit  rde pofeégdc ^et  «fe  défeiadre] 
telle  iotj‘tèll8,pr''jPKîiieèfpnvilégiée  \ kr  Roi  iîi’pniploie  pas! 
tous  le»' de  puissa^jieeBqulik'EBkni  çKiia  polipiddj 
faire -^refe'siT^-jdaus  0&îGas)glès  ^aipçaâ^inaE^-pmüégiéé'' 
ue  !verseufe'ipâ8  -feiint  ; kuïTsaugi^  £tî5HeJpakn|;  p®s.iêstti’ib 
kuts  ' daii^  Édiite  deun  étebdue  iifeérêbs  ^de^  loiii’^; 

f^Fps  ipriyil^fe  f.-fiCj^’|)mîc  ku  JütmkijidmiSiilpS'èé^^- 


i ); 

lèHcc^  sont 

diîisésfi0à£tègj^^l‘3r^>,cjpat’cé  tan^- 
tètî  i(s4iérjqoKehjpilt>  tantôt, 

pKï^iairéûiîi^ori  di^^lsa  tna  jwit^é^âési  deux 
ôr^reâBâitpîâ'iedPi^Bljnïiiieiwnsultent 


jfOî^Kçsife/jl'^^i^i^kâ^'pP^'iôges-deûteptekïesj  pixmnGe§’ 
rtel  fdiûvîfent  ipâ&  ' ôbe<^l  aa'  iobstacle  * à iiiiïi  'eftoTib'rg'éiièral' 
détenu  nei^ssMrei^Bàt&GtfAaÀÿ^mlihabi?  âsse'iû^i 
bleroit^dü  te^fÉUài^énéràiîxîd’abe>  nation ycsiltè  n’êst 
pén®:!  #an3€Otn®nab  ‘^Gtjrd  y>saoFifierJes'int5ècêt&  par-^-^ 
tieulieri’^^l^tétlt3général , et  ]b;b^dhettr  pingt  grande 
dé  tellelou^telted^e  d’individus  prkilégiés,  â«'  bonheur 
gértérâî  efcàli’bôoneur  xiataoaat  ?vj.^Sfil1üa;'n?étüit  points 
anirné''etipénétoé?db'ioe§£seatimeris^  alérs^f'à  qucùîbonî 
asseoibîeé  lâ&natjbn9I(il>3vaudmit  awtoïFtcreséèT^  ou  vîc^i 
tiisefe^  (ilErl’-antni;ité 'bilcinapée^  dn  jaaIi>(4;és)paE  un.é  -ètér- 
DâWeiqetj^iibhiieîidî (.  aiikroiiiciç  sEfc9hiib^»'‘;T2lef'qiiel<jüe8  . 
aanbitieuxq,  iqiiiîy^id’aïb  tous  les  teiqpsÿ  XJntiieuy  à tout > 
propos '^3  ie  iMot);^upati-Le içfc' dé ibiett; publia  sur  des; 
^lèwsi'^Iqtnqiii  ioÆaé  jani^isii  enciréalité  ^ell Pégoïsme ' 
dûnsîleceœurÿ  etdaîiâilaitêîeda  fureuib  de^domiiier  aus  - 
dépe-hé  deS'penplesjqai’ilk  affectent  de  vouioin  servir 
dont  dis;,  aggraveqt‘-;auj‘XontraireiJés;rniall3eqrs^  en  des 
séduitantoèt  iéi!ïiIe«5éga!rant.>^Pnn  rqunbl’Aflgleterfè  ' 
nîêïhe-dâng  ^seàü^allieurs  pdeveloppe-i^^iy^igi-^grandg 


( 9®'  )] 

que  (leuît^  ^ p^|;ie;u}iêfüsr r ; ih 

preunept  alp^s  (j^s  dée|s jç^psi  ccpli^mires 
aux  véritables  intérêts  du  peuple  ^p’pst- 
à-dire , -de :ruiiive3?«alifté  pat^ioh  , 

et  contraijpei  paiJî€onséquen|:fau^4iité^ 


moyens  de ‘^uissàhce^,  et  1)011^^01' le?Âàgidis  sdftt-ils" 
si  attactéâ^  3 1^1?  jiàtrîé'j^to  â Êÿrâtâfe^féài*  gôÉtvèi:fab> 
ment  G’est?  i^n?ett  Angléferrel^.ra^-'^iîôvnrte'Dp  dit 
pas  à und  autre Tu  paieias  ifîiîipôl^et/jçpijije^iiq  le 


ègâlémeittl^^ét  daiii 

dùhàng  ’^èyMÇ  ^hiir  lÈ  W^lV^àé^ï'a  ^§raiédë^ 
Bre/agne  ij  cofflme|éirh'Ëarti(sa]3t  ,è9t’4èi  Jâl3auMi&t'"5l  Mâh 
l'u^rchcwqjmod^s  xQaMlorbéfài  ?liJ  Htr 

Isjir^b  derpiç^^^e^.-p;(\i^is|fç|  flQglir 
caus  : c’est  ^qu’tïn^  .Pair  ^de  l^^rande-Bceta^^^ 
foirait, y est  puni  de  mort  et  du  meme  silpplire  qftelé 
dernier  individu  de  la  Nation  coupâMè  dTiïnême  crime. 
-r+  V üuloEfe  T-noi^  ^etre , grands., , êtrppcitpyenâi  v oi ce 
qu’il  est.  important  d’imiter  des  Anglais^  et pron  pas^i^prs 
roodcs-^  üUj.lea  ridiculef.,  je  me  dis  pas,  de  la  nati,Qit 
anglaise  , mais  dçs  individuSjinéprisaldes  de  cette  nation. 
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rets  du  qui  ue  ’peüt  jamais 

eiï'ï  avôir>'d^sfutr^s  ' ^que  dêùîx ^ de  son 
pèyple.>fqfj'5q  ubatè'iMrû  aoldfiirj'^v  a 

r Jaÿ  prôj)ô^é"^déGTéuriiiî'^''Comme  la 
rai  sb  n d i te  » èt  ^ eo  m m é r i en  c e 

et-les  faits  ont  prouvé  invinciblement 
m4»Sl?tfrre/W.^„Ç’étoit,jg,seMl  parti 
sa^e. et , v'^a im  mt  .e qnstitpt i q# nel  ;76j ’a i 
prop  O sé  V d is- je,  de  r éu  n ir  les  4 eux?  o r dres 
supérieurs  en  lun  seul  Grdre  ;tdÿ  adn 
rrréttre  cbtümë  tèprésentaiis-n'éS  de^  la^ 
iiàtibd^déi’  PaYts  laïquè^'’e^^^<^c1é'sia'Sti-' 

ômmoo^  D^üii  ub  «fViàfi  ; -• 

ques  , et  le  reste  des  prélats  et  de  la  no- 

\i3i-iOQ  afliüjîiBOL^rni  --isT  ai  f fag  a • na7CTn  l'Mmab. 

tmi  ^<je;,^txmposer  l’oi’di^,  jpfér-ieur , 
des  représentanSi  durPeuplôrîélus  libre- 
ment: en  un  motj  j’ai  proposera  quel- 


3ini7W9ïïrTr 


TTîüuu  - ■:«' 


Jé  croîs  ^qü’iV  seroit  plus  çonvénabîe '-que  la 
nobléssè  non  titrée  fut  admise  ^ çemme  propriétaire  de 
tîètis-fuuds ])  dans  l’ordre  du  tiers,  ainsi  que  cela  se 
fait  ’ éii'  Angleterre  ( en  supposant  loiitefois  que  les 


/ i 

? >H  Jiob  Via  iü  sîliBqqs  lu. 

généraux^(|^|gÿiafÿ)ggn^gjg^;jebjjpis- 

lLâ®i}ÿff?yp/?gg.#J/îf9fl®fîf\'£iRRt’ri- 

S®  ^ifJp<!plm>‘îl'ifiS£Â^kfe#pl“s 

PPP?  ^®.-s^®fil\?¥ïndS?o  pe«- 

Éles  ; or^Je  qu;!,  Ç^ta jpj  et 

de  démon^pé„par 

Pér'ence , ..  df ft  ,quej_^^a^ s,  nqs , .Çtats- 
généraux.djYjsej  en  ti^^^jqr^Sjjn’^qt 
eu^ni  n’auront  les.fnàêxnes  javfintages 
que  dans  l’hjpothèse  des  deu|;^Qr,dres^; 
et  que  trop  souvent  leur  division  en 
trois  ordres,  a été  ou  sera  une^ source 

u.j  . *c  vi-  : 

de  débats  inutiles,  ou  d’oppressions 

pour  le  peuple.  . ,'.  jootioo  ■ 

C’est  donc  au^  Législateur^suprême 


t « ' • • r • 

élecfiuDS  la  favorisassent  ) : mais  j’aVnue- que  je  ne  crois 
pas  notre  philosophie  assez  mûre  encpre  pour  en  faire  la 
proposition , et  que  je  craindrofs  de  blesser  les  préjugés 
de  cette  classe  de  citoyens,  même  en  voulant  la  servir. 


{ 1 1 

qu’il  appartient  ^e^TOÎr,  s’il  doit  lais 


ser 

« 

ce 


yrctïmé 


' ‘^i'^radiêl®?  èlï'Ÿiï  '3&i^  fa^ÿègénèS 

lïéi'êt^  î)ôûÿ*^é5â|oui^?  èii'ï’ëitirpanV 

RL©b^àbI^tj[r!6ji„k  ftcuL  ^ 


onf  inan‘ifestè§^dà’dsla^d émi ère  aW<era-' 
blëe  deS^î^ôYàlïfé?/  pâroii^sënt^  amrné^ 
d^dè^fFâe^lëcdffdéf  les  inïentïons  (^i? 
M^arqirëj  1^1;  ’oli'lâ  rS'd^'sëSy s lumïèrel" 

«éêMf^e?¥3Lt^Pïë^s''î^l3?s>^s 
t?)3^ii¥  sD^3e&¥Yëî"itablës  'm?eîets|Y^^ 
nfà:fé^,^¥dift^  àoà'tèëd  i^ë*  sé  reprlsen-^ 

. 1 • "îlo'U3Q  oi'lOOiC 


. 1 • oi  loOiCf 

tera  un  concours  de  circon,#anees  apssi" 


tnameur  de  plusieurs 
sièeles^naitra  de  la  fbiblesse  ou  de  Fer-' 

re:Hr3d’uitîpiOna'êU.ti:t  ; ( Ifias^Êuhuvül  d -îaofl->3i?. 
slaiiBlna  ïfjoqsiQ^fl?  aiuttf  ,'?3sss 'ntua  ü.^q 
S3gu[%c['33{  nzz'ihS.  a!j  i ■ 3np  J lUj'.lfcîon^aiq 

.’îivi93  -fif  îffBiüov  03  grosoj  ,,  ÿtr^Yoiia  sii 


:{)  ecisxrianèyè  xfjfiqiohq  e-^b  gbèiq 
)q89'noü  t^.a^maaè/è  agb  b ^ sngé^i 

hh  R A P P RnO  © H^EfMP: 

ôî  P Biallueài  09  II  .(r)  ^f^xof^M  89l 

£ Adminhimtlon^^  règnmïde 

Lo &1À  KIi^qe$:de  JLé i oâ^i 


9b  eulq  Btjon  aup  i9 

Il  est  üifiè  ûwlf itude  depé^SoliWé^totî- 
joürs  é^nthotïS'îâstèS  de^èb  ^éï^îllëistllfît, 
et  toüjblirs  prêtes  à blâm^er  ‘©^  à^âllâtS- 
sêr  ee  qu  i se  fa  it  sou  S îeuf'S^  ffiî- 

râtetirS'  ©titrés  du  pa^é^,^er  ^àtiriqufes 
èmpôrtés  du  présent?  ce*S''jtïge&  p^rfi^s 
sont  t oü'j dtff s éga  1 é ui é U t^é l o igë é#d e la 
;^véritéi>5Loio  de  moi  fûîée' injuste^l'^ét 
le  coupable  projet  dciVouloiratteiifèr 
à la  gloire  de  Louis-le-Grand  ,9‘èr/ de' 
calomnier  l’éclat  de  son  règne  ! Mais 


en  le  regardant  a beaucotm  d égards , 

T 1 pi  typ,  I- , fiirriU 

comme  un  des  plus  illustres  de  la  mo- 

,lt  _ >;  ^ MP!  Pppnpi  llOJ 

narcliie  française,  il  est^pon  cependant 
de  ne  le  pas  admirer  aveuglément , 


et  il  peut  dç=  présenter  un 

précis  des  pricipaux  événemens  de  ce 
règne  , et  des  événemens  correspon- 
dansi(^9|i|Vîi3^M  Wjourd’hui 

les  témoins  (i).  Il  en  résultera  que 
^là\^réflà[îéil^nc^Üs  ferâî^tfôWéè  notre 
^^èituatî'oli  p(ÿlïtiqué'^^beatitc##p^  Woins 
fâciièu^e^'tJé^^î* *’fc%èjpà^^  té  croire , 
et  que  nous  rendrons  plus  de  justice 


àoUQtreo^ièc^eb  g^n-  exai^iiiïiant^'avec 
irnpartial^ç  i€S)]événenaens!  du  siècle 


dernier.  Æm  .31^  mot  j j nous  ^sentirons 
renaître  notre  1 qourage  , en,  vojant  les 
dures  épreuves  dont  la  nation  a triouo- 
phéiAf  dii^rses-.  époques  ^du  règne  de 
fvLouis^XlY,  et  en  appréciant  mieux  les 
. planSianaiogUesàceux  de  ce  grand  Roi, 
iqitbQnp  été) -adoptés  et  suivis  sous  l'e 
a règne  actuel.  9 « 91  - 


TFTîTTf? — H” 


pr^ds^^  ijiÿ^suit  immédkteînait,  est  disposé 

de  manière  que  les  pages  ^^erso^tn  plus  gros  caractère, 
h'  91- ’ BOTt'i»  ' 5 • ■ . , , ' 

contiennent  ce  qui  est  relatif  au  vèo;ne  de  Louis  XIV  ;et 


;et 


les  pcàges  vcc/O , en  plus  petit  caractère,  cë  qui  est  cor- 

*respoiicfen|:',-  èt"  f-elatif-aié règne  'de  -Louis  XVF. 


LÉGISLATION.CIVILE, 


CRIMINELLE  ET  MILITAIRE 

DE  LOUIS  XIV. 


I. 

Louis  XIV  a fait  rédiger  un  code  civil 
et  criminel.  O code,  qui  a réformé 
beaucoup  d’abus  et  de  lois  barbares, 
renferme  encore  cependant  des  dispo- 
sitions dures , cruelles  mêmes , et  at- 
tentatoires aux  droits  naturels  et  à ceux 
de  citojen,  puisqu’il  condamne  à des 
tortures,  à des  supplices  de  tout  genre, 
un  homme  et  un  citojen,  par  la  raison, 
seule  qu’il  est  présumé  coupable,  et 
avant  aucune  preuve  acquise; 

Et  que , coupable  ou  non  , ce  code 
ôte  à l’accusé  la  faculté  d’avoir  un  con- 
seil et  un  défenseur. 

L’on  sait  combien  de  fois  l’innocence 

LÉGISLATION 


sauTiJiM  Ta  ajjaMîMT.ff 

CRIMINELLE  ET  MILITAIRE 


E, 


l fe’'  L^O*  ÿPs'^  x^'^. 


■Il 


i|#(>X¥ifijs^ii|3è*îdy  îlk  ?^rèfcfe¥tî‘ôifOd’Jii 

I Màfe  èatj.d’accôrdêr 

MÆfBll  %hiW 

rie  SlirinruTlPr  tr»nT«c  1/30  4- 4 

, /Cproflae 


■V 

d’ad^Qucir  sort 


-Louis  5v¥J,  nnn-mntianf-  i_  ^ 


des  coupltWî^l^'sé^ir;  éréit  bieïplu 

»il^(îi),>'3?eÿ.#v  -6stï  du ^Àbinèv l’opinion  publique  sur  le 
nouveau  code  criminel  doqt,  s’oecupe-ne  Monarque,  et 

#îH!r-W- i’iiyçîamté  it  la 

sagesse  du  Législateur. 

'Ivi*  l Awlcï'».  ?;vl 


G 
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h O ü I S XIV. 

a été  victime  de  ce  régime,  et  combien 
de  fois  les  Ministres  des  lois  eux  - mêmes 
ont  eu  à gémir  de  leurs  erreurs  invo- 
lontaires. Nous  en  avons  eu  des  preuves 
éclatantes , et  qui  font  frémir  fliuma- 
nité  et  la  justice  : et  une  foule  de 
faits  semblables  ont  été  ensevelis  dans 
l’oubli. 


I 1. 

Louis  XIV  a fait  construire  des  routes 
dans  son  rojaume,  et  par-là,  a rendu 
un  service  réel  au  commerce  et  aux 
propriétaires  des  terres  ; mais  ces  routes 
ont  été  construites  par  corvées , et  le 
malheureux  pajsan , forcé  de  travailler 
sans  salaire,  et  d’emplojer  ses  outils, 
ses  chevaux,  ses  chariots,  arrosoit  de 
ses  sueurs  et  de  ses  larmes , ces  che- 
mins si  vantés. 


\ 


( 99  ) 

Loüi^XFI. 

essentiel  encore  de  venir  au  secours  de  l’inno- 
cence^; ^e,t^  désormais  un  accusé  , ^assuré  de 
trouver  Lm^apgu^^et  un  défenseur  éclairé  dans 
son  consed  , ne  tremblera  plus  d’être  victime 
d une  adroite  calomnie  : l’innocent  ne  frémira 
plus  déped^éPqii’îl  peut  mourir  sur  Péchafaud, 
dans  les  plus'^ruels  supplices,  ef'ne  laisser  a 
sa  famille, V pour  héritage,  quespinfamie,  ou 
pour  consolatio»,  que  les  regrets  tardifs  de 
ses  juges  détrompés. 


I 1. 

Louis  XVI  j-ten  montant  sur  le  trône , 
abolit  la  corvée  ; et  sans  se  laisser  décourager 
par  les  obstacks^  il  est  parvenu  enfin  à la 
proscrire  entieremeiqt , et  à substituer  à ce 
régime  désolant  et  oppressif,  un  régime  hu- 
main, fondé  en  raison  et  en  justice. 

Pour  pouvoir  juger  sainement  de  la  diffé- 
rence avantageuse  qui  en  résulte  pour  la 
tenue  des  routes , et  pour  le  bonheur  des 
paysans  , il  faudroit  avoir  voyagé  dans  les 
provinces  où  ce  nouveau  régime  est  déjà  mis 
en  pleine  exécution  : je  m’en  rapporte  à ceux; 
qui , comme  moi , les  ont  vues. 


Gij 
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II  1. 

Le  code  militaire  de  Louis  XIV  coii- 
damnoit  à la;{mort  tout^déserteur.  Ce 
code  avoit' cela  de  commimBavec  les 
autres  codes  militaires  de  l’Europe  ; 
cependant  un  déserteur  peut  être  beau- 
coup plus  ou  beaucoup  nmins  criminel: 
s’il  déserte,  par  exemple,  en  temps  de 
guerre  ou  en  temps  de  paix  ; s’il  déserte 
avec  ses  armes  et  son  cheval,  ou  s’il  dé- 
serte sans  rien  emporter  ; si  .c’est  par 
une  suite  de  .sa  mauvaise  conduite  ha- 
bituelle , ou  si  c’est  simplement  à la 
suite  d’un  châtiment  qu’il  n’aura  pas 
mérité , nu  qu’il  aura  jugé  trop  rigou- 
reux pour  sa  faute,  etc.  Quoi  qu’il  en 
soit,  tout  déserteur  étoit  condamné  à 
mort. 

I V. 

Les  longues  guerres  de  Louis  XIV 
avoient  affecté  la  population  ; la  déser- 
tion forcée  des  protestais  avoit  encore 
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I î L 

Louis  XVI  a d’abord  substitué  les  galères 
de  terre  à la  mort  ; depuis  , par  des  considé^ 
rations  sages,  tirées  dii  caractère  national, 
l’on  a réformé*,  favec-c raison , la  peine  des 
galères , et  rétabli  la  peine  de  mort , mais 
seulement  dans  certains  cas  : dans  les  autres , 
la  peine  est  graduée  suivant  la  qualité  et  les  cir- 
constances aggravantes  de  la  désertion.  Dans 
quelques-uns,  une  privation  momentanée  de 
sa  liberté  est  la  seule  peine  infligée  au  cou- 
pable; l’humanité  du  Législateur  a été  jusqu’à 
accorder  plusieurs  jours  de  regrets  , et  si  le 
coupable  en  'profite  pour  revenir  volontaire- 
ment au  drapeau,  il  n’est  pas  même  puni.  — 
Quelle  diEérence  entre  ces  deux  codes  pénals! 


; - : IV. 

Louis  XVI  a donné  les  ordres  les  plus  pré- 
cis , non-seulement  pour  que  l’on  respecte  la 

liberté  et  la  personne  des  paysans , mais  pour 

• • • 
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augmenté  le  mal  ; cependant  il  falloit 
des  soldats  : des  détachemens  battoient 
les  campagnes , alloient  arra"cîier  les 
laboureurs  à la  cliarruè  , eiPenlevoieilt 

jusqu’aux  enfans  pour  les  enrégimen- 
ter ( 1 ) . 

V. 

Louis  XIV  révoqua  l’édit  de  Nantes , 
et  lit  par-là  une  plaie  profonde  à son 
rojaume.  Il  est  inutile  de  retracer  ici 
les  funestes  détails  des  cruautés,  des 
rapines  , des  dragonnades  , des  sup- 
plices , et  de  la  désertion  immense, 
qui  ont  été  la  suite  de  cette'fatale  ré- 
vocation. 

f Je  donne  encore  aujourd’hui  une  légère  gratifi- 
cation annuelle  à un  vieillard  invalide,  qui,  à l’âge 
de  treize  ans,  fut  ainsi  enlevé  de  dessus  la  terre  de 
son  père  pendant  la  guerre  de  la  succession,  et  qui 
fut  incorporé  sur  le  champ  au  régiment  de  Bourgogne 
infanterie,  dans  lequel  il  a servi  trente-six  ans,  et  où 
il  fut  fait  grenadier  à seize  ans,  ' 
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que  i clans  les  villes  mêniej,rl:’on^  qui 

quec^çej  soilipif^s  violence  o.u  rpiar  fraudç.  Le 

' bien  qui|ïpsq!te  de,  c^es  , ordres*, pqur.les  cam- 

paj^nes,  est  inestimable.  . r 

T9  /^•erîB  1 b1  b i 

aai  'j  efusîaa  x:  ; 


V. 

Louis  XVI  a rendu  l’état  civil  aux  Protes- 
tans,  et  vient,  par  la  loi  la  plus  sage,  d’assu- 
l’er  à jamais  l’honneur,  la  tranquillité  et  les 
propriétés  de  plusieurs  millions  de  Français 
qui  en  jouiront  en  paix,  tant  qu’ils  se  condui- 
ront en  bons  citoyens  et  en  sujets  fidèles. — 
Je  m’abstiendrai  de  toute  réflexion  sur  le  pa- 
rallèle. 


G iv 
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administration. 

/I  ' 


I. 

Louis  XIV  exigea  toujours  une  obéis- 
sance aveugle  et  une  soumission  ab- 
solue. Dans  les  plus  grands  désastres, 
comme  dans  la  prospérité,  son  langage 
fut  le  meme  : il  n eut  jamais  consenti  à 
diminuer  leclat  de  sa  cour  ; il  eût  en- 
core moins  voulu  mettre  sous  les  jeux 
de  ses  peuples  le  tableau  des  dépenses 
de  1 Etat  et  celui  de  ses  ressources. 
L arbitraire  etoit  son  sjstême  favori  5 
et  foin  d’assembler  la  Nation  pour  se 
consulter  avec  elle,  ce  n^onarque  n’eût 
jamais  souffert  que  1 on  osât  seulement 
lui  en  faire  la  proposition. 


II. 

Les  guerres,  les  favorites,  le  faste, 
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Louis  XVI, 


A D M I N I S T R'^A  T I O N. 


I. 

Louis  XVI  préfère  une  obéissance  éclairée , 
à une  soumission  aveugle  : il  n’a  pas  balancé 
à sacrifier  l’éclat  de  sa  Cour  , aux  besoins 
démontrés  d’une  économie  rigoureuse.  Il  a 
été  au-devant  des  vœux  de  la  nation,  en  an- 
nonçant la  publicité  des  états  de  recette  et  de 
dépense  , ainsi  que  l’assemblée  des  Etats- 
généraux. 

^ L’établissement  des  assemblées  provinciales 
est  également  dû  à Louis  XVI  ; elles  seules 
peuvent  écarter  l’arbitraire  des  impôts , en 
faire  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  une 
répartition  juste,  et  proportionnelle  aux  vé- 
ritables facultés  des  contribuables , et  soulager 
puissamment,  par  cela  même , la  classe  indi- 
gente du  peuple  cultivateur. 


I I. 

Louis  XVI  , en  montant  sur  le  trône, 
» 

{ . ■ 
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une  mauvaise  politique  à legard  des 
Protestans , causèrent  le  désordre  des 
finances  sous  Louis  XIV,  et  fiî-efit  naître 
un  deUcit  enorme  , qui  n existoit  pas 
auparavant.  ^ 

Des  suspensions  de  paiement , des 
banqueroutes  et  des  impôts,  furent  les 
seuls  mojens  que  l’on  emploja  pour  j 
faire  face. 


1 


SCIENCES,  ARTS,  MONUMENS. 


I. 

Louis  XIV  protégea  les  arts  avec 
éclat , ainsi  que  les  sciences  ; il  étendit 
ses  bienfaits  sur  les  savans  et  les  artistes. 
Il  emploja  ceux-ci  à la  construction  et 
à la  décoration  de  ses  palais  et  de  sa 
capitale  ; mais  le  monument  qui  lui 


I 
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trouva  une  dette  publique  de  plusieurs  mil- 
liards. La  cherté  des  grains,  une  mortalité 
sur  les  bes.tic^u,x»-  la  création  d’une  marine  , 
la  guerre  d’Amérique,  ont  contribué  à l’aug-^ 
menter  encore. 

Louis  XVI  a pensé  que  le  moyen  d’y 
remédier  , n’étoit  pas  de  manquer  à la  foi 
publique,  mais  de  réformer  les  abus  et  les 
dépenses  de  luxe  et  d’ostentation , de  porter 
une  économie  rigoureuse , même  sur  les  dé- 
penses nécessaires  , d’en  constater  la  réalité  et 
l’authenticité,  et  de  s’en  rapporter  ensuite,  à 
l’honneur  et  au  zèle  de  la  Nation  assemblée. 


SCIENCES,  ARTS,  MONUMENS. 


I. 

Louis  XVI  regarde  comme  un  devoir,  de 
protéger  les  sciences  et  les  arts  : parmi  les 
sciences , l’astronomie  sur-tout  , et  la  miné- 
ralogie, ont  reçu  des  encouragemens  particu- 
liers sous  son  règne. 

Dans  les  arts , la  peinture  et  la  sculpture  ont 
eu  le  plus  de  part  à ses  bienfaits. — Louis  XVI , 


( 


( io8  ) 

L O ü I s XIV. 

fera  toujours  le  plus  d’honneur  , c’est 
l’hôtel  des  invalides.  Quant  à ses  palais, 
quelques  magnifiques  qu’ils  soient,  l’on 
regrettera  peut-être  les  trésors  immen- 
ses qu’ils  ont  dû  coûter , quand  on  ré- 
fléchira queMarlj  seul,  qui  n’est  qu’une 
maison  de  plaisance , a englouti  plu- 
sieurs centaines  de  millions. 


\ 


V 


( 109  ) 

'Louis  XVI. 

heureusen?ent^'ne  paroît  pas  jaloux  de  se 
taire-^bâtir  de  iloa*veaux‘  palais;  mais  il  imitç 
Louis  XiVi/  dans  ne  (]ue  ,cÇî  moiiai:que  a fait 
de  plus  utilg^  Louis  X,VI  , après  . avoir  fait 
dessçnhenqyà  ^grands  frais  , des  marais  pesti- 
lentiels dans  les  environs  de  Rochefort  , a 
fait  élever  dans  ce  même  port,  un  vaste  et 
majestueux  bâtiment  destiné  aux  militaires , 
aux  matelots  et  aux  citoyens.  Rien  de  ce  qui 
peut  être  utile,  salubre  ou  commode,  n’a  été 
oublié  dans  cet  édifice  , placé  au  dehors  de 
la  ville,  ni  dans  ses  accessoires.  Eaux  abon- 
dantes, vastes  promenades,  jardins  potagers, 
jardin  botanique , etc.  tout  y est  réuni  avec 
une  magnificence  royale , et  une  prévoyance 
paternelle:  dix-neuf  cents  lits  sont  fondés  dans 
cet  hospice. 

Louis  XVI,  persuadé  qu’un  bon  Roi, 
image  de  la  divinité,  doit  Comme  elle  éten- 
dre sa  clémence  et  ses  bienfaits  juscjuesur  les 
coupables  mêmes,  a fait  élever  un  pavillon 
isolé , destiné  aux  forçats  malades  ou  blessés  : 
ils  y seront  couchés  seuls,  et  traités  à tous 
égards,  avec  autant  d’humanité  que  les  autres 
malades.  D-’autres  pavillons  isolés  sont  destinés 
aux  blessés,  aux  victimes  des  maladies  véné- 
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Tiennes,  et  aux  malades  attaqués  de  la  petite- 
vérole,  oq  de  fièvres  contagieuses. 

Dans  sa  capitale,  il  vient  de  rendre  l’Hôtel- 
Dieu  , cet  asjle  des  pauvres  , un  véritable 
refuge  pour  l’indigent  infirme  , dont  il  n’étoit 
ci-devant  que  le  tombeau  et  l’effroi  ; et  cela, 
en  attendant  que  quatre  hospices  salubres 
soient  construits  aux  quatre  extrémités  de  la 
capitale. 

Louis  XVI  n’a  point  fait  ériger  dans  Paris, 
des  portes  et  des  places  triomphales;  on  ne 
l’y  voit  point  sous  l’emblème  grotesque  d’un 
Hercule  nu  , et  artistement  coiffé  , écraser 
des  hommes  sous  ses  pieds , ou  sous  les  roues 
d’un  char 

Mais  il  a fait  abattre  et  disparoître  des 
édifices  barbares  , qui  obstruoient  les  ponts  et 
interceptoient  l’air  et  la  vue  ; et  cet  objet 
seul , avec  très-peu  de  dépenses,  a plus  assaini 
et  embelli  la  capitale  , que  n’auroient  pu  faire 
les  édifices  les  plus  somptueux  et  les  plus 
dispendieux. 

Mais,  au  centre  de  Paris,  des  cimetières  pes- 
tilentiels ont  été  purifiés,  et  métamorphosés 
en  marchés  vastes  et  commodes  ; les  rues 
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adjacentes  ont  été  élargies,  alignées , aérées. 

Mais  des  quartiers  infects  et  couverts  de 
masures,  ont  été  percés,  rebâtis,  rendus  sa- 
îubi  es,  et  ornés  d^édifices  réguliers.  — Voilà 
Une  partie  de  ce  que  Louis  XVI  a fait  dans 
sa  capitale  : tel  est  l’usage  qu’il  fait  de  l’ar- 
chitecture, et  des  artistes  qui  la  professent. 

Louis  XVI  n’a  point  encore  eu  de  cour- 
tisans qui  lui  aient  érigé  de  statue,  dont  la 
base  soit  environnée  de  Nations  enchaînées  ou 
d’autres  trophées  insultans  pour  les  étrangers... 

Mais  il  a déjà  fait  ériger  à ses  frais,  des 
statues  aux  grands  hommes  de  la  France 
Ces  statues  seront  placées  dans  le  Muséum  du 
Louvre  qui  doit  être  ouvert  au  public. 

Fiche  en  tableaux  de  grands  maîtres  de 
toutes  les  écoles  , Louis  XVI  pourroit  bien 
n’être  pas  tenté  de  donner  vingt  mille  écus 
pour  en  acquérir  un  nouveau 

Mais  il  commande  à ses  frais,  à nos  Ar- 
tistes , des  tableaux  destinés  à perpétuer  le 
souvenir  des  combats  et  des  actions  brillantes 
de  notre  Marine,  et  il  en  fait  un  présent  ho- 
norable aux  divers  départemens-; présent  qui. 
Certes,  ne  peut  qu’exalter  le  courage  et  l’ému- 
lation de  nos  Marins. 
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Louis  XIV  a donné  une  très-graiide 

^ _ d*^VJOv-  ' J ^ ' ‘j 

extension  à notre  commerce  et  a notre 

^'industrie,  ^en  suivant  xfr|f 

I . avis  de  Colbert.  iTaut  q^e^Louis  , 
sieut  une  rnarine  puissanter^oiiotrej^Goin- 
V mereê  ’mai'ittme  fut  protégé! :»>  md i sbia 
Tclestr^iction  de  la  marine  militaire  d’ime 
: part,  la  mort  de  Colbert  et  la  deser- 

é;  portèrent  un  coup  mortel  à^pptre  çpni- 
s%merce-extérieur  et.  à notre'  commerce 
d’intlüstrie , et  ni  lun  ni  l’autre  ne  se 
“^relevèrent,  pendant  le^s  vingt  dernières 
'années  de  Louis  XJV.  & 
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Louis  XVI  ajanîV^peu  après  son  avènement 
iau,trpne,^.jerè<^jjynjç^inarine  formidable 

^ que  celle  de  Louis  XlV , fa  employée  â pro- 

0 . lîTirfK . * , K 1 1 O Y • 

te^fer  notre  commerce  evteneur , cloiit  on  a 
^ enfin  reconnu  l’importance  , et  rio^s  Golbniès, 
'^qui  en  sont'üfi  de's  j^rincipaux:  âlimens.^Les 
"^^fehcoiîra^emeiàs'laccordés‘’pour  de  commerce 
ideda  Baltique,  pour  la  traite/desfNëgres  (i) 

Ad  Jic  soiiliaite,  comme  tuus  les  amis  de  rhùràauîté, 

V \ • l'î  ■'T..  ' 

que  fou  puisse  trouver  les^mojeùs  de  sè' passer  de  la 
' traite  des  nègres!  I^é  seul  qui  paroît  devoir  être  efEcace , 
"avec  lé  tempsf  t’^st  d'accorder  graduèlleiaent  la-  libei té 
aiîsî  nègres  fidèles  Aét  ^rlaborieux  y.  sOÙS'iies  canditiüas 
' esposées  dans  un»traité  iqui  vient^de^parpître  sur  cet 
) ub  jet  y rédigé  pcir  uu  militaire  possesseur  d’une  babitatioa 
à Sainte-Lucie.  , ,,,,,  : ^ , , , 

Alors  les  nègres  ne  craindront  plus  de  se  reproduire, 
et  n’étaut  plus  détruits  par  les  mauvais  traitemens,  ou 
par  le  désespoir  et  le  maronuage  qui  en  sont  la  suite  , 
Ton  pourra  peu-à-peu  diminuer  ce  commerce  odieux, 
et  enfin  l’abolir  entièrement. 
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et  pour  les  pêches , prouvent  que  le  Gouver- 
nement sent  l’importance  de  toutes  ces  bran- 
ches. 

L’indépendance  de  l’Amérique , et  nos  liai- 
sons avec  les  Américains  , sembloient  nous 
ouvrir  une  vaste  et  nouvelle  carrière;  mais 
nous  n’en  avons  encore  que  peu  profité: les 
Anglais  nous  priment  par  la  qualité  et  par 
le  prix  de  leurs  marchandises.  Je  sais  que 
nombre  de  personnes  en  France,  pensent 
que  cet  inconvénient  est  sans  remède  ; mais 
je  sais  aussi  que  le  célébré  Franldin,  et  d’au- 
tres Américains  parfaitement  éclairés  sur  les 
véritables  intérêts  et  sur  les  dispositions  de 
leurs  compatriotes,  pensent  le  contraire. 

Je  sais  qu’ils  ont  dit  et  écrit,  que  la  seule 
cause  de  la  préférence  donnée  aux  Anglais, 
ou  à leurs  marchandises  , disparoîtroit  du  mo- 
ment que  nos  négocians , nos  manufacturiers 
et  nos  artistes  voudroient  bien  se  décider  à 
donner  aux  marchandises  et  aux  objets  qui 
sortent  de  nos  manufactures  et  de  nos  ateliers, 
le  degré  de  perfection  convenable  ; et  ils  le 
peuvent  et  le  pourront,  dès  qu’ils  le  voudront 
sérieusement. 

Quant  au  prix , il  ne  tient  qu’à  nos  négocians 
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de  modérer  leurs  bénéfices , et  de  cberrlicr 
à se  couvrir  de  cette  diminution  , en  multi- 
pliant leurs  relations  mercantiles  , et  sur- tout 
en  employant  les  machines  ingénieuses  (jui 
économisent  les  fiais  de  la  main-d’œuvre. 

Le  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre 
paroît  avoir  opéré  en  faveur  des  Anglais, 
une  balance  très- considérable , et  nuisible  à 
nos  manufactures.  Je  suis  bien  d’opinion  que 
les  Anglais  ne  l’eussent  jamais  signé  , s’ils 
n’avoient  pas  espéré  d’en  tirer  de  grands  avan- 
tages ; mais  je  crois  fermement  qu’ils  se  se- 
roient  abusés  , si  , comme  je  l’obscrvois  ci- 
dessus  pour  les  Américains,  l’on  avoit  voulu 
se  décider,  dans  nos  ateliers  et  dans  nos  ma- 
nufactures , à perfectionner  la  main-d’œuvre 
et  la  qualité. 

Et  pourquoi  ne  le  feroit-on  pas  ?. . . . N est- 
on  pas  parvenu,  depuis  quelques  années,  à 
fondre  dans  les  ateliers  de  MM.  Perrier,  et 
dans  ceux  de  Mont-Cénis  en  Bourgogne, 
aussi  parfaitement , et  des  pièces  d’un  aussi 
fort  calibre  , qu’en  Angleterre  et  en  Ecosse? 
— La  manufacture  d’Amboise  ne  travaille- 
t-elle  pas  aujourd’hui  l’acier  avec  autant  de  fini 
qu’en  Angleterre?  — Celle  des  cristaux  de  la 
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Reine  ne  fourni t>el le  pas  des  ouvrages  aussi 

parfaits  que  les  cristaux  anglais? 

Pourquoi  donc  ne  réussiroit-on  pas  égale- 
ment à perfectionner  des  objets  qui  nous  étoient 
familiers  , puisque  Ton  a si  complètement  et 
si  promptement  réussi  pour  des  fabriques  qui 
nous  étoient  étrangères  ? 

Au  reste,  il  est  une  autre  cause  essentielle 
de  défaveur,  qu’il  ne  tient  absolument  qu’à 
nous  d’anéantir.  C’est  le  défaut  d’ esprit piibliG , 
qui  , dans  cette  occasion  comme  dans  tant 
d’autres , nous  fait  cent  fois  plus  de  tort  encore , 
que  l’industrie  de  nos  rivaux. 

Enefïèt,  pourquoi,  à égalité  de  qualité,  avoir 

■ la  fureur  de  préférer  tout  ce  qui  est  anglais? 
pourquoi  s’engouer,  non-seulement  de  ce  qui 
est  bien  ou  agréable , mais  encore  de  ce  qui 
est  incommode,  maussade  , et  souverainement 
ridicule?  pourquoi  payer  au  p^ids  de  l’or  ce 
qui  est  anglais,  ou  réputé  tel,  et  refuser  de 
donner  un  prix  médiocre  de  ce  qui  est  fran- 
çais et  national? — C’est  un  delire  honteux, 
et  qui  prouve  qu’il  y a une  foule  de  mau- 
vais citoyens  , ou  du  moins  d’êtres  incon- 
séquens  , qui  affectent  de  paroître  anglo- 
manes , sans  savoir  pourquoi , et  qui , oubliant 
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qu’ils  devroient  s’honorer  d’être  nés  Français  , 
et  de  paroîtretels,  poussent  le  délire  et  l’excès 
du  ridicule,  dans  le  sein  de  la  capitale,  et 
sous  les  yeux  mêmes  de  leur  Roi,  jusqu  à 
se  déguiser  en  mannequins  anglais  ! 

Que  ces  insensés  admirateurs  de  tout  ce 
qui  est  étranger  à leur  patrie , changent  de 
principes  5 qu’ils  consentent  à penser  et  à se 
conduire  en  Français  dignes  de  ce  nom  , et 
bientôt  la  balance  du  commerce  avec  l’An- 
gleterre ne  nous  seroitplus  défavorable;  car 
enfin  les  Anglais  auront  toujours  un  besoin 
plus  réel  de  nos  huiles,  de  nos  vins  et  de 
nos  eauX' de-vie  , que  nous  n’aurons  besoin 
de  leur  quincaillerie  , de  leurs  chevaux  , de 
leurs  voitures , de  leurs  etofiès  et  de  leurs 
modes;  et  d’ailleurs  (-l’on  ne  sauroit  trop  le 
répéter)-,  quand  nos  manufacturiers  et  nos 
artistes  le  voudront , tout  cc  qui  sort  de  nos 
fabriques  et  de  nos  ateliers  aura  la  même 
qualité  et  la  même  perfection  que  ce  qui 
sort  des  fabriques  et  des  ateliers  anglais. 

Au  reste,  le  traité  de  commerce  nouvelle- 
ment conclu  avec  la  Russie , ne  peut  qu’être 
infiniment  avantageux  à la  France,  et  doit 
être  compté  au  nombre  des  bienfaits  du  règne 
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• Louis  XIV  eut  les  plus  grands  géné+ 
taux  de  son  siècle;  et  ce^monarque  a 
Vu  lon^-tenips  la  victoire'  suivre  sé^S 
drapèauT.^*^ïl  n’a  connu  les  Tevers  ijué 
dans  la  guerre  de  la  successîonl^  ldrs- 
que^par  des  Jmpressionj  étrangères, 
élo-igna  du  CQinmandeînent,|cjde§^^'arf 
mées, , lea  Vendôme , les  Catinat ^des 
Villa rs  P ma i s ces  ^ revers ^fure nt  terril- 
•blés , et  s’ils  portèrent  1 aniei^tennè  dans 
le  cœur  de  cè^grand  Rdî,  îl^  prongèreîit 
là  nation  dans  un  àbyme  dé  nialheuf?, 
.par  ,les  çonséquepv^s  funestes  qpî^^en 
résujEtèrent  an^cledans  et  apY-d^^dî’s.  ) 
G;La(:gnerre  de  la  sucees&iondn,t  cepen- 
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actuel.-—  La  liberté  du  commerce  des  grainsest 
encore  une  loi  avantageuse  à la  nation  en  gi^ 
néral,  et  aux  propriétaires  des  terres  en  parti- 
culier. 


agai 


GUERRE. 


Louis  XVI  , depuis  son  avènement  au 
trône,  â déja'étoulFéfle  germe  de  deux  guerres 
dans  le  Nordïet  Je  Levant,  L’une  étoit  près 
d’éclater  entre- des  Russes  eLîle^  .Turcs  ; et 
l’autre  étoit  déîa  commencée  entre.  Erédéric 
le  Grand  et  l’Empereur..  . 

Louis  XVI  en  a prévenu  une  troisième  entre 
i’ErftpcitéiîV  lés  ' Hdliandâiè  pauirèfbîs  èî 
enîi'emî^  de‘  la  F ràncé, 
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«.  Enfin  là  guerre  que  Louis  XVI  a sou- 
tenue contre,  les  Anglais , pour  les  Américains  , 

,a  fini  par  l’Indépendance 

.par  enlever  aux  Anglais  la  moitié  du  Nou- 
Veau-Mondè., C’est  peüt-etre  la  seule  guerrèt, 
depuis  plusieurs  siècles,  qui  ait  eu  un  grand 
Lut  p^litiqüéî'ét  qui  ait  rempli  complètement 
ce  mWi§  bttt.'’  *•'  ■ ■ ‘ r 

I Cetle  gÜerreV  suivie  d'an  traité  htHwrable , 
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dant'  la’plus  }uste  ' de  sott  règae  î r ies 

® autres  füreiît  plutôt  des'  guerres  d ’am- 

titiüii  ou  de  validé  f" que' dés’ g'u erres 

jnécessaires.  Aussi  reunireui-elies  1 

grppe  entiererCûntre  l,quisj)m^;"et^quq4- 

2 que  .très -glorieuses  en  géiierÿ  poqr 

, la  nation  ?française>,  quijangit  leinps 

« trlompba  seule  vdè  tousa^jsesuieniîe- 

® mis'  ' ces  guerres "eont-ri liu  èreu t J^pôur 

beaucoup  à ses  mallieui’s  er  à^sbli'"é¥mû 
-09  jjG  -oU  O 0 ÿipi^iru.1  jol  Jagraaln^g-no-'f 
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Le  ti aite  .d  ütrecht  ,7  qm  terniiua  da 

ÀAD»  - ^ ^ ^ \ - , J ./V  -•*-  f a 

1 guerre,  de  la^successiou 
- tdes  ' traités  iprécédens.y,  nocti%r,eQiUt^;  ^de 
grands  sacrifices;  et  outre  la  restitutiibn 
^ou  rabafidô'n  'd’un  grand  nombre 'de 
‘places  én  Plaiidre,  îbnoüS  ïailut  eneôre 

1 , ,i''l  24yiiJl/a  1»  -i  - '(ij  • 

céder  aiix  Anglais  1 Acadie,  aujourd  nui 
ia  nouveileEcosse  j^rîïedèTerre-WelLÎŸ^ , 
et  la  riche  et  importante  pêche  de  la 
morue,  jusqu’alors  toute  entière  entre 
nos  mains; pêche  qui, indépendamment 
des  sommes  immenses  qu’elle  nous 
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^îions  a lavés  atissi  de  l’alFront  Goln- 

missaire  anglais  'à  Dunker<ju^,  ^-,ç^|  de  n’être 
^pas  les^fre3j;Ç^ez  nous.^  : 

Dan^i  cette  meme  guerre  nous  avons  ^é- 

-r  ••  ^ .!■  ^ i;  O L .:' 

.1 _l  _ _ ^ y -v  *-»  » -*  1 r-»  W I rf-v  r» 


oii  attaq'uéésBpàr  tès^'Ahglals%"  et  dous’-  les 
avons  fidèlerhentî  restituées  àt  leurs  maîtres , 
quoique  eeuXH  ci  n’aient -Rempli  fattc^ne  des 
i ebligatioü^s.  distraite  d^alliaqcÇjqjie^ous^ay^pns 

^jfaitavqç  e^x,3  j^jusof  4 oiiootiS'Hf 

Non-seulement  les  Anglais  n ontpas^pu  en- 

jtamer  nos  Colonies  , dans  çette  guerre  ("mais 

à lapaixVio®  XVI  les  a forcés  à nous  aban- 

dbnrièr  TàSà'go^abV  Antillës  ; >Mdïnis'cbttcéder 

>‘uné'  pêche  tbeauGOUp^pl^îs;*  étendaemiTerre- 

Neuveç  >à  mousnrestku^  .fei'S]éttégal,^ft  à 

nous  cédeii  dans  l’Iode,  de|jtçrf|ifjq^res 

.,,^dérables,;;  engUq  , mot  .^ppy^f^ons  dfnp  ,ce 
traité , dicté  la  loi  à des  ennen^^s  qui , depüis 
près  d’un  siècle  , se  tâisoientünjëü  üe  nous 
b^imilîer  " ■'  9 b 9 vuo n ri 

I ' •jü03q  fli  js  9lbh  £i  33> 

a-t  ç^)JIKnfî 

ki  iniiîl'fl^qbf  f i -p  .■  ^ pqcaaipffj  f-orf 
>jjun  > 29mfnoè  eob 
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procuroit  , étoit  la  pépinière  de  nos 
matelots. 

Nous  fûmes  trop  heureux  de  conser- 
ver le  droit  de  pêche  dans  les  limites 
qu’il  plut  aux  Anglais  de  nous  assigner, 
et  qu’ils  ont  encore  resserrées  en  1763, 
.après  nous  avoir  dépouillés  de  Louis- 
bourg  et  du  Canada. 

Ces  insulaires  exigèrent  aussi  que 
Louis  XIV  s’abaissât  à recevoir  un  com- 
missaire anglais  dans  le  port  de  Dun- 
kerque : ce  commissaire  étoit  à la  solde 
de  Louis  XlV,  et  il  n’étoit  pas  permis 
de  faire  la  moindre  l’éparation  à ce 
port,  sans  l’aveu  de  cet  Anglais;  et 
' pendant  soixante  ans , il  nous  a fallu 
dévorer  cet  affront  î 

Quelque  temps  avant  le  traité  d’U- 
trecht , Louis  XIV  avoit  été  bien  plus 
humilié  encore  à Gertruidenberg , où 
ses  ambassadeurs  ajant  fait , pour  ob- 
tenir la  paix,  les  propositions  les  plus 
avantageuses  aux  ennemis  ; des  aristo- 
, Louis  XVI. 
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crates  hollandais  , enivrés  des  succès 
du  prince  Eugène  , eurent  1 insolence 
de  les  rejeter,  et  l’audace  insultante 
d’ordonner  à Louis  XIV  de  détrôner, 
à ses  propres  frais  , iPiiilippe  V son 
petit-fils. 

Au  reste , sans  l’illustre  \ auban , qui , 
en  couvrant  la  France,  dans  des  temps 
plus  heureux,  d’une  double  et  triple 
enceinte  de  fortifications,  empêcha  les 
ennemis  de  pénétrer  dans  le  cœur  du 
royaume  après  leurs  victoires,  et  les 
arrêta  pendant  plusieurs  campagnes 
sur  nos  frontières,  c’en  étoit  fait,  peut- 
être  , de  la  France. 

Que  cette  puissante  considération 
dirige  donc  les  projets  de  réforme  que 
l’on  a en  vue  dans  ce  moment,  pour 
ce  qui  concerne  les  forteresses  du 
royaume;  et  qu’une  économie  mal  en- 
tendue et  portée  trop  loin,  sur  un  objet 
aussi  essentiel,  ne  compromette  pas  la 
sûreté  de  la  monarchie , et  fexistence 


I 
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de  la  nation,  dans  des  époques  où, 
comme  dans  la  guerre  de  la  succession, 
l’on  pouroit  encore  éprouver  de  grands 
et  longs  revers. 

M A~  R I N E. 


I. 

Louis  XIV  créa  une  marine  militaire: 
ce  grand  Roi  réussit  à la  rendre  formi- 
dable à nos  ennemis  ; mais  elle  n’eut 
qu’une  existence  trop  courte  : les  mal- 
heurs de  la  guerre  de  la  succession 
obligèrent  Louis  XIV  à la  négliger,  et 
bientôt  elle  retomba  dans  le  néant. 


. I 
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MARINE. 


I. 

Louis  XVI  , en  montant  sur  le  trône,  ne 
trouva  qu’un  fantôme  de  marine  : en  moins 
de  trois. ans  il  en  créa  une  formidable,  qui 
seule  , pendant  la  guerre  d’Amérique  , a pro- 
tégé notre  commerce,  a défendu  nos  Colo- 
nies, que  les  Anglais , depuis  près  d’un  siècle, 
étoient  habitués  à envahir , a relevé  l’éclat 
du  nom  français  sur  toutes  les  mers  et  dans 
les  deux  mondes  ; et  qui  seule  ( j’en  appelle 
à MM.  Washington  et  de  P\.ochambeau  eux- 
mêmes)  , en  couvrant  à la  Chésapeak  les  opé- 
rations de  l’armée  combinée  de  ces  grands 
généraux,  en  leur  apportant  et  des  troupes 
et  de  l’argent,  et  en  forçant  par  un  combat 
glorieux  la  flotte  anglaise  à la  retraite , a dé- 
cidé la  prise  de  l’armée  entière  de  Cornwallis, 
et  par  ce  grand  succès  , l’indépendance  de 


t in 
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l’Amérique,  et  la  paix,  également  honorable 
pour  nous  et  pour  nos  alliés,  que  lés  Anglais 
ont  été  forcés  de  signer  (i).  Tel  est  le  résultat 
de  la  nouvelle  marine  créée  par  Louis  XVI. 
Ce  monarque  n’a  rien  négligé  pour  exalter 


Les  Anglais  eussent  été  obligés  de  nous  demander 
la  paix  bien  plus  tôt , et  de  se  remettre  entièrement  à 
notre  discrétion , et  nous  n’eussions  pas  éprouvé  le 
revers. du  12  avril,  si  eût  pu  mettre  à l’épreuve 
l’audace  d’un  de  nos  olbciers  devant  l’île  de  Saint-Chris- 
tophe. — Voici  le  fait  ; L’amiral  Hood  étoit  venu  à 
Saint-Christophe  avec  toute  sa  flotte , composée  de  dix- 
huit  à vingt  vaisseaux,  pour  essayer  de  sauver  cette 
île  5 mais  nos  troupes  ayant  obligé  les  siennes  à se 
rembarquer , et  notre  escadre , supérieure  en  nombre 
et  en  qualité  de  vaisseaux , lui  fermant  le  passage , il 
n’eut  d’autre  ressource  que  de  s’embosser  ; il  fut  attaqué 
dans  cette  position  avantageuse , et , comme  un  petit 
nombre  seulement  de  nos  vaisseaux  le  combattirent  , 
il  ne  put  être  fqrcé. 

Cependant  un  de  nos  officiers  , ayant  observé  que 
le  vent  portoit  à terre  , et  couvroit  par  conséquent 
l’escadre  de  Hood  de  la  fumée  du  canon , au  point  qu’il 
ne  pouvoit  pas  distinguer  nos  manœuvres,  imagina  d’en 

liv 
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Pénergie  et  l’émulation  de  nos  marins  ; et 
convaincu  que  tout  ce  qui  tient  à l’honneur 
est  le  moyen  le  plus  puissant  avec  des  Fran- 
çais , il  a ordonné  , comme  je  l’ai  déjà  dit , 
d’envoyer  aux  divers  départemens  , des  ta- 


profiter  pour  l’aller  brûler  ; en  conséquence , il  proposa 
au  capitaine  de  son  vaisseau , qui  était  un  de  ceux  qui 
combattoient , de  prendre  la  chaloupé,  d’aller  avec 
quelques  matelots  déterminés  , jusque  sous  la  poupe 
d’un  vaisseau  anglais,  et  d’j  raertre  le  feu,  dût-il 
ensuite  y^rtre  écrasé.  Comme  il  est  certain  qu’il  seroit 
arrivé  sans  être  aperçu  , il  l’est  aussi  qu’il  eût  incendié 
le  vaisseau  qu’il  auroit  abordé  j et  par  lui  toute  l’escadre 
ennemie  j ou  que  cette  escadre , en  coupant  ses  cables 
pour  éviter  d’être  brûlée,  se  fût  échouée,  parce  que  le 
vent  portoit  à terre  j ou  enfin  que  si , contre  toute 
probabilité  , elle  eut  pu  réussir  à gagner  le  large , elle 
eût  été  , par  son  désordre  et  son  infériorité,  hors  d’état 
de  combattre  notre  flotte  , au  milieu  de  laquelle  elle 
se  seroit  alors  trouvée , et  par  conséquent  que.,,  dans 
toutes  les  hypothèses  possibles , cette  escadre  entière 
seroit  devenue  notre  proie , ou  celle  des  flammes.  - 
Alors , les  Anglais  , qui , quatre  mois  auparavant. , 
avoient  perdu  une  armée  de  terre , entièrement  décou- 
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bleaux  dont  les  sujets  sont  les  actions  les  plus 
brillantes  de  nos  marins. 

Enfin,  soit  d’après  l’idée  proposée  par  un 
écrivain  politique  , soit  d’après  son  propre 
cœur,  Louis  XVI  a déjà  donné  à quelques- 
uns  de  ses  vaisseaux,  les  noms  de  Tourvillcy 


rages  par  la  nouvelle  perte  d’une  armée  navale , eussent 
été  heureux  d’obtenir  la  paix  à telle  condition  que  ce 
fût,  d’ciutant  plus  que  la  perte  de  leur  escadre,  en 
nous  donnant  une  supériorité  formidable,  eût  entraîné 
nécessairement  la  perte  de  la  Jamaïque.  LolEcier 
qui. a proposé  de  se  sacrifier  ainsi  , pour  procurer  a 
la  France  un  aussi  important  avantage , est  il/.  Dorre  y 
alors  auxiliaire , aujourd’hui  sous-lieutenant  de  vaisseau 
au  département  de  Toulon  , attache  à la  sixième  escadre , 
dite  escadre  Orange, 

Observez  que  le  projet  de  M.  Dorre  etoit  audacieux , 
mais  étoit  très-praticable  , à raison  du  vent-  et  de  la 
fumée  qui  le  favorisoient  j et  que  la  perte  de  1 ennemi 
étoit  inévitable  , parce  que  , loin  qu  il  fût  protégé  par 
la  terre  , nous  en  étions  les  maîtres.  Il  faut  esperer  que 
quelque  jour  , ce  même  officier , ou  d autres , prou- 
veront à nos  ennemis , que.  rien  n’est  impossible  à 1 audace 

française. 

« 
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IL 

Louis  XIV  a réparé  et  agrandi  les 
ports  de  Brest  et  de  Toulon , et  a créé 
le  port  de  Rochefort,  avec  une  magni- 
ficence digne  de  lui. 

Il  est  fâcheux  que  la  nature  se  soit 
opposée  à l’armement  des  vaisseaux 
dans  ce  dernier  port;  l’on  est  obligé 
de  les  conduire  à l’île  d’Aix , située  à 
cinq  lieues  au-dessous  de  Rochefort, 
ce  qui  est  un  désavantage  en  tout 


! \ 
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de  Buquêne  y de  Dugiiaj  -Trouin  y de  Jean 
B art  y et  continuera  à les  décorer  successive- 
ment des  noms  de  nos  célèbres  marins.  Cette 
noble  Vécpmpense  est  bien  faite  pour  flatter 
des  cœurs  français,  et  pour  faire  mépriser  la 
mort  à nos  marins , puisqu’ils  seront  assurés 
que  leurs  noms  honorés , vivront  toujours  dans 
le  cœur  de  leur  Roi  et  de  leurs  compatriotes , 
et  seront  pour  leurs  descendans  , des  titres 
de  gloire  et  de  noblesse  avoués  du  souverain 
et  de  toute  la  nation  (i). 


I 1. 

Louis  XVÎ  a ordonné  des  travaux  aux  ports 

Louis  XIV , pour  donner  plus  d’émulation  aux 
officiers , imagina  d’instituer  l’ordre  militaire  de  S.  Louis, 
— Louis  XVI,  dans  la  vue  de  récompenser  les  soldats 
vétérans,  et  de  les  retenir  au  service,  a ordonné  que 
ces  braves  gens  seroient  décorés , suivxmt  et  en  proportion 
de  leurs  années  de  service,  d’un  ou  plusieurs  chevrons 
autour  du  bras , et  d’une  ùnédaille  sur  la  poitrine  avec 
deux  épées  croisées.  — Cette  manière  de  récompenser 
nos  militaires,  prouve  que  ces  deux  monarques  ont 
également  connu  et  su  apprécier  le  génie  national. 


\ 
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temps,  mais  bien  plus  grand  lorsque 
l’ennemi  estsupérieur  en  forces  , parce 
qu’alors  , en  bloquant  la  Charente , 
meme  avec  la  plus  foible  escadre , il 
rend  inutiles  tous  les  vaisseaux  de  Ro- 
chefort. 

Il  est  malheureux  aussi , que  les  ma- 
rais et  les  eaux  croupissantes  qui  en- 
vironnoient  Rochefort,  j aient  trop 
souvent  causé  des  maladies  épidémi- 
ques et  meurtrières  (i). 


(i)  Louis  XVI,  depuis  son  avènement  au  trône  , 
s’est  occupé  de  remédier  autant  qu’il  est  possible  , à 
ce  vice  local , en  faisant  travailler  à de  grands  desséche- 
mens,  et  en  faisant  élever  un  vaste  hospice  en  faveur 
des  victimes  de  l’intempérie  du  climat , ou  plutôt  du 
local.-M.  le  comte  de Broglie,  frère  de  M.  le  Maréchal 
de  ce  nom,  est  mort  à Rochefort,  victime  des  émanations 
pestilentielles  des  marais,  et  de  son  zèle  à surveiller  le; 
travaux  ordonnés  par  Sa  Majesté  , pour  parvenir  à le 
dessécher. 
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de  Dunkerque  et  du  Havre , pour  les  rendre 
susceptibles  de  recevoir  au  besoin , des  frégates 
de  40  et  5o  canons , propres  , en  temps  de 
guerre , à protéger  nos  cotes  ; à en  ecarter  les 
corsaires,  à nuire  au  commerce  des  Anglais, 
et  destinées  en  outre  à convoyer  nos  flottes 
marchandes. 

Le  port  important  de  la  Rochelle  a ete 
creusé  plus  profondément  5 un  bassin  de  ca- 
rénage s^y  construit , et  une  vaste  jetee,  qui 
doit  se  prolonger  jusqu’à  la  hauteur  de  la 
pointe  des  Minimes,  et  dont  le  tiers  est  déjà 
construit , forcera  la  mer  à se  porter  dans  le 
canal  du  port,  et  à lui  donner  une  plus  grande 
profondeur.  Déjà  l’on  en  voit  1 effet. 

A Toulon , un  superbe  bassin  de  construc- 
tion a été  bâti  dans  le  port  même  , et  sur 
cinquante  pieds  d’eau  de  profondeur.  La  mer, 
la  nature , sembloient  rendre  cette  entreprise 
impossible  : le  génie  de  M.  Grognard  a tout 
surmonté  j et  en  dépit  des  calculs  et  des  pro- 
babilités , cet  ouvrage  hardi  existe , et  existei  a. 

Louis  XVI  a créé  Cherbourg,  sur  la  Man- 
che , et  le  port  Vendre,  sur  la  Méditerranée, 

au  pied  des  Pj^rénées. 

A Cherbourg  , l’on  a déjà  précipite  des 
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montagnes  entières  dans  la  mer  : malgré 
quelques  dommages  arrivés  à la  crête  des 
cônes , leur  base  se  soutient , et  reste  immo- 
bile; la  digue  se  forme , s’élève  et  se  consolide 
tous  les  jours,  par  les  algues  et  les  coquil- 
lages qui  s’y  incorporent  ; en  un  mot , cet 
ouvrage  de  Titans  avance  et  se  perfectionne 
d’année  en  année;  et  quand  il  sera  terminé, 
l’imagination  effrayée,  et  de  l’immensité  des 
travaux  , et  des  obstacles  dont  il  aura  fallu 
triompher,  refusera  de  croire  que  des  hommes 
aient  eu  l’audace  de  former  un  pareil  projet, 
et  le  courage  de  le  réaliser. 

Cette  étonnante  entreprise  sufEt  seule,  pour 
donner,  dans  tous  les  temps,  une  grande  idée 
d’une  Nation  capable  de  la  concevoir  et  de 
l’exécuter,  ainsi  que  du  Monarque  et  du  Mi- 
nistre qui  l’ont  approuvée  et  dirigée  (i). 

Le  port  Vendre  en  Roussillon , que  l’on 
devroit  nommer  le  port  de  V émis , parce  que 
c’est  son  ancien  nom , et  que  ce  nom  est  très- 
analogue  à la  beauté  du  climat,  est  situé  sur 

(i)  Le  port  de  Cherbourg  a été  créé,  et  celui  de 
Vendre  terminé  sous  l’administration  de  M.  le  Maré- 
chal de  Castries. 


K 


(146  ) 

Z O ü'  I s 

è3'  i ?9ànèrr^  ^b^l^  /ns  , ^ènB'nsJiboM  lU 

. i ,ân^Bq!î3'l  9b  gt-ioq  a1  iî 
ii0  ^üc|9b  èldmoo  Jnofrisiyijiiy  rioq  Ô3 
3 ; B lannôB  «sq  Jiovfroq  9fi  , olosig 

Îçr3  ^ " Z 6‘POk/  tjup-i'iüi luorl  )9(j  9b  9n[n6d 
^ J , ,9noi)  9I  'irJ8  •■Jnoriï 

«.«uqcnomîfif  non,  xuBVfiii  9b899nüB  xib  lud.  > 
po  invoo  B Jii9nriyln98 -licrn  uny/isq  J89  rio'f 
srsm  ^sbnfifloiBm  «yrtivbn  tfJioi  8ijiq  xi;fî  îioq 
V9"n9tJÎ5  / fb988IBY*89l  ÙO  < Ifiliyilo  fllJ.  B 7 li 
11097  joy/byq  < 8îi  m'ibo  ooi  9b  901901  yo99 
A'  ^9.  ^ Jri9il99/-9  98B/'9b*bnui  tio  lUc;  lyifrijyoi 

.8109/ 8H0J  sb  i'idfi  i 

î lilioe  39  f9t)U9  Oi‘  -4  <î98>6q  8IU13  h / Il 

ràb  rfB9  !>' O ^H  ü 89b  l9  8l'jui  pOO 

ylxfiyor.j  9ib<;j£i.9  bio/.iÿ  39  ; Jim.]  loybnyl 

19fl  vCfb  b '9‘);4ll(‘y  ir.tl'JC  yil  7 , 991  l09'f  Jlt-’/loTl  09 

-9/09  lOp  i un  Vi!  ^op  901bq  sÙvülVjfiq 

.9li;9h9  oi  i îi>Hj99  V93ni  ,);>oq  ' I I09qi.)uf 

t . . • /{yi.'JjybaSfïi  81, Iq  1f()TiU(>q 

-!  9>79  9lID  b >9  ? to.boudt,  -Î?91J’  991U08  '>0  i J 

dOBÎ;  i9iii(  »8tu9i  ;>op  .ôlilnup  alnyî 
ii'j  ygy  h *f  u.ui.m^!. voiqqi.  moq  Jrïlu8  . yinooi 

il'  - î vd  B - àqif59  9b  üoq-^tiil 
9b  4;:iiuq..93'îüqqB  a 19  01  fiJ  . 
iop  i9Tb^  u>q  bldxnoi  9J9  HoŸii  li  ; 3iaq 


\ 


( 147  > • 

ilo'  s .X  K l. 

la  Méditerranée , aux  pieds  des  Pyrénées,  et 
à la  porte  de  l’Espagne. 

Ce  port  , entièrement  comblé  depuis  un 
siècle  , ne  pouvoit  pas  donner  asyle  à une 
barque  de  pêcheur  , lorsque  Louis  XVI  est 
monté  sur  le  trône. 

En  dix  années  de  travaux , non  interrompus, 
l’on  est  parvenu  non- seulement  à ouvrir  ce 
port  aux  plus  forts  navires  marchands,  mais 
il  y a un  chenal , où  les  vaisseaux  de  guerre, 
ceux  même  de  100  canons,  peuvent  venir 
mouiller  sur  un  fond  de  vase  excellent,  et  à 
l’abri  de  tous  vents. 

Il  y a trois  passes  pour  entrer  et  sortir; 
cinq  forts-,  et  des  batteries  à fleur-d’eau  dé- 
fendent le  port  ; et  si  une  escadre  ennemie 
enforçoit  l’entrée,  elle  seroit  obligée  d’amener 
pavillon,  parce  que  les  montagnes  qui  enve- 
loppent le  port,  interceptant  le  vent,  elle  ne 
pourroit  plus  manœuvrer. 

Uiie  source  très- abondante,  et  d’une  excel- 
lente qualité  , qui  vient  se  jeter  dans  le  bassin 
même  , suffit  pour  approvisionner  d’eau  en 
très-peu  de  temps,  la  plus  forte  escadre. 

La  mer  n’apporte  point  de  sables  dans  ce 
port  ; il  avoit  été  comblé  par  les  terres  qui 
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s’ébouloient  des  montagnes,  et  que  les  pluies 
entraînoient  dans  le  bassin. 

Aujourd’hui  cet  inconvénient  n’est  plus  à 
craindre,  ces  montagnes  étant  taillées  en  am- 
phithéâtre , et  couvertes  de  vignes  soutenues 
par  de  nombreuses  terrasses. 

Déjà  des  quais  taillés  dans  le  roc  sont  cons- 
truits et  bordés  de  maisons;  des  magasins  sont 
élevés;  une  très-belle  place  qui  domine  le  port 
est  terminée,  et  le  commerce  y est  en  acti- 
vité : ce  port  reçoit  déjà  , année  commune, 
trois  à quatre  cents  bâti  mens. 

J’y  ai  trouvé  un  assez  grand  nombre  de 
vaisseaux  , dont  un  de  Cherbourg , de  trois 
cents  tonneaux  , qui  venoit  charger  des  vins: 
les  vins  et  les  eaux-de-vie  de  Roussillon , de- 
puis l’ouverture  de  ce  port  ,ont  fort  augmente 
de  valeur,  ainsi  que  toutes  les  productions 
de  cette  province,  qui  trouvera  désormais  un 
débouché  et  un  débit  assure  de  ses  richesses 
territoriales. 

Quand  un  jour  l’emplacement  désigné  pour 
la  ville  actuelle  ne  suffira  plus,  l’on  s’est  as- 
suré d’avance  par  des  sondes, que  Ion  pourra 
doublera  très-peu  de  frais  l’étendue  du  port, 
en  faisant  une  île  de  la  presqu’île  qui  se  trouve 
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au  fond  du  bassin;  et  de  vastes  terrains  qui 
sont  au-delà,  fourniront,  au  besoin, .un  pm- 
placement  superbe  et  commode  , pour  une 
nouvelle  ville  de  vingt  mille  âmes.  — Tel  est 
dès  aujourd’hui  le  port  Vendre,  et  tel  il  sera  un 
jour.  M.  le  Maréchal  de  Maillj,  Gouverneur 
du  Roussillon,  en  a surveillé  tous  les  travau». 

Pendant  que  Louis  XVI  ouvroit  .un  port,  à 
ses  escadres  et  au  commerce,  au  pied. 
rénées  et  sur  la  Méditerranée  , il  ordonnoÿ; 
des  travaux  semblables  a ceux  de  Cherbourg, 
à l’autre  extrémité  de  la  chaîne  des  Pyrénées 

I • y \ -«•  î'  . t \ T 

et  sur  POçéan.  ' , 

L’on  est  occupé  dans  ce  moment , dans  le 
golfe  de  Biscaye,  à mettro  Saint-Jean-dé^Luz 
en  état  de  recevoir  des  escadres  au  besoin. 

Ainsi , de  la  Marrche  à IX^an , et  de  1 Océan 
à la  Méditerranée,  nos  anciens  ports  ont  été 
entretenus , réparés , augmentés  ; de  nouveaux 
ports  ont  été  créés  , et  quatre-vingts  vaisseaux 
de  ligne  attestent  l’état  de  notre  marine, ainsi 
que  les  matériaux  préparés  ou  déposés  pour 
en  construire  encore  autant. 

Voilà  ce  que  Louis  XVI  a fait  en  douze 
années  de  règne , pour  cette  branche  si  essen- 
tielle de  la  puissance  et  de  la  prospérité  na- 
tionales : voilà  ce  que  j’ai  vu  de  mes  yeux. 
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ub  ièYfe«r«rri^‘éBl%  RlîK  dftjeanal  de 

.à^P9pr»?B'?ft9a%  B8?ff  bmtT’Pte 

ar retfe  diis  Te  Bern , dans  U Bretagne , dans 

^ fa'¥.» Ftas6ë.:’«o-“ 

Le  canal  de  Languedoc  a éte'9iigîiienté  de 
■lW{îriifl&iîi‘T5TafiS5lfé§itèuMléS  ; 11»'  plus  impor- 
B tanea-'est  cellp  qua  Con  vient  d’auYnr,à.Cette, 

a*ttflWu!G«fflu.Piq«apLT}iïeftfî“ent  aye^  le 
*■  canal  qui  se 

présent  un  passage  sûr  à tous  les  batimens 
qui  veulent  descendre  du  Rhône  à Cette , ou 
retnonter  de  cette  ville  au  Rhône.  Précédem- 
ment ils  étoient  obligés  de  traverser  1 étang 
' de  Mèze  , et  se  trouvoient  souvent , dans 
l’hivernage , exposés  à périr , ou  forcés  d’at- 
tendre plus  ou  moins  le  retour  du  beau  temps , 
ce  qui  causoit  alors  des  retards  préjudiciables 
aux  armateurs. 
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cru  devoir  faire  entre  lès  principaux 
événemens  et  les  grands  objets  d’admi- 
nistration , sous  les  règnes  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XVl. 

Et  comme  ce  ne  sont  pas  des  mots, 
mais  des  faits  bien  constatés,  tout 
lecteur  et  tout  Français  peut  en  tirer 
la  conséquence,  et  se  convaincre  que 
s’il  s’est  fait  de  grandes  choses  sous  le 
règne  de  Louis  XIV , il  s en  est  fa.it 
également  de  tres-grandes  et  de  ties- 
bonnes  sous  le  règne  actuel,  et  que 
de  grands  et  très-grands  maux  du 
règne  de  Louis  XIV.,  ont  été  réparés 
par  Louis  XVb 

Au  reste,  je  n’ai  pas  voulu  m’en  rap- 
porter à des  ouï-dire  ; et  pour  m assu- 
rer des  faits  par  mes  propres  jeux,  j ai 
plusieurs  fois  traversé  la  France  en  tout 
sens  \ et,  de  Brest  a Bajonne , de  Dun- 
kerque et  de  Cherbourg  à Toulon  et 
à Vendre , j’ai  tout  vérifié  par  moi- 
même. — Certes, pour  faire  repentir  de 


' h O Ü.^I  s \X,  Ixy  F, 

^iiisq  ara!  ab  aJaniaJè  8'ïuaJafi'ïJ 
J :.|'i  ^^>'ibuov  ai  î^namamaYJjog  *iual 
V aa>  ia  , aoni-i'ï  bI  io  ^ Inagaunnoa 
1 ; laiaiaiq  iul  ^ riaao  ali -up  aiagnBila 
,ag6gn:Bi  ab  rôJnaid  toaioiagnsHa 


Q ü ÂîrT É S ïA  0'%}kï.%  Ô'i 


al,  G*a  no'I^'"  ^ JVX  aiuoJ 

Louis  aIX  étoit  idoue  des  pliis 

...  1 OVüa  37;  9JDî)a.3  iJO  1 «J7>19  j 8';ygû.âii  ^ 

grandes 

b U t , à [ riiu  wa  n it  é ;,  à b eau  qo  u p cd’égaEdâ- 
Je  ne  i me  i ipermettrai  point,  iie  relever 
des  foiblesses  que  ce  gratid^Rai^nerkit 
sans“dDüte'j^res  une's^  Çù ’à 'trop  dé'S^^n 


sibilite , ei  ^ les  autres  nu  a^se^s^^côur- 

.,  » À r^inuJ  /J7c!.-.a '.eux  i,-fV:.G.învyB8 

tisans  , qur  toujours  cieiiivrerent  de 
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leurs  murmures , tant  de  Français  dé- 
tracteurs éternels  de  leur  patrie  et  de 
leur  gouvernement,  je  voudrois  qu’ils 
connussent,  et  la  France  , et  les  pajs 


étrangers  qu’ils  osent  lui  préférer  ; ils 


changeroient  bientôt  de  langage. 
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les  choses  obligeantes  qu’il  sayoit  si 
bien  faire  et  dire,  pour  encourager  eW 
récompenser  ses  ministi^es , ses  géné- 
raux et  sa  noblesse  ; il  dédaigna  trop 
le  peuple  , et  laissoit  trop'  apércëvbip 
la  répugnance  et  leloignemenc  quil 
avoit  pour  tout  ce  quxiie  lui.  parQissoitj 
pas  grandi  et  éclatant,  u,-!  ;9M£,  ;>  /en,  ,,* 
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l’expression  , toujours  si  obligeante  pour  des 
Françai^iîde  là- sensibilité.  1‘ 

Louis  XVI  prouvé.^  comme  Roi,  à l’Eu- 
rope en  tièj-e,,|.(|i^;i  b est  pénéti-é  des  maux  du 
pèupj,^.j.iÇLqu’M.;s:oçcupe  de  soulager  cette 
classe  souffi'antè  et  si, nombreuse  de  ses  sujets; 
et  comme  homajë^,  il  n’a  pas  dédaigné,  dans 
lé%rândlRVerble^t78^4;^et  dans  d’autres  occa- 
sions , d’aller  lui -même*’,'  enveloppé  d’un 
manteau  , et  inconnu , dans  des  greniers  et 
dans  des  chaumières , porter  des  secours  et 
donner  des  consolations  à des  familles  infor- 
tunées , (]ui  ne  voyoïent  en  lui , qu  un  homme 
sensible  et  bienfaisant , et  qui  ne  soupçonnoient 
pas  que  c’étoit  Leur  Roi,  et  le  Monarque  de 
la  France. 

Quel  torrent  d’éloges  eût  étourdi  Louis  XIV 
en  pareilles  circonstances  ! comme  les  poetes 
et  les  courtisans  se  seroient  evertues  ! Mais 
Louis  XVI , bon  , juste  , humain  et  popu- 
laire , fuit  leclat  , hait  les  éloges  , et  se 
contente  de  faire  le  bien  en  silence,  et  sans 
ostentation, 

A Cherbourg,  et  dans  toute  la  Normandie 
()’en  al  été  témoin,  et  j’invoque  hautement 
le  témoignage  de  mille  personnes  de  tout 
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Louis  XVI. 

état),  îe  peuple  l’entourroit , lui  parloit,  lui 
recommandoit  ses  petits  intérêts  : Louis  XVI 
l’écoutoit  avec  bonté,  versoit  des  larmes  dé 
sensibilité , ordonnoit  qu’on  laissât  ces  bonnes 
gens  l’approcher,  qu’on  leur  témoignât  des 
égards;  et  à son  retour  à Versailles,  il  fît 
examiner  et  faire  droit  sur  les  mémoires  qui 
lui  avoient  été  présentés. 


Résumons  donc  ce  que  Louis  XVI  a fait 
depuis  qu’il  est  sur  le  trône. 

En  abolissantlaservitudedanssesdomaines; 
en  abolissant  dans  tout  le  rojaume,  les  cor- 
vées et  les  tortures  ; en  adoucissant  le  code 
militaire , ce  Monarque  a soulagé  ses  peuples  , 
et  amélioré  leur  sort,  ainsi  que  celui  de  ses 
soldats. 

En  rétablissant  la  marine  , il  a réussi  à 
rendre  au  nom  français,  sa  considération  sur 
toutes  les  mers,  et  à protéger  nos  colonies  et 
notre  commerce  , qui , depuis  un  siècle  , deve- 
ndient  dans  toutes  nos  guerres,  la  proie  de 
nos  ennemis. 

Il  a préseryé  l’Europe  de  trois  guerres,  en 
se  portant  médiateur  entre  les  Russes  et  les 

■ ' ' . ■ ' L 
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Turcs  , entre  le  roi  de  Prusse  et  l’Empereur, 
et  entre  ce  même*'  Monarcpie  et  les  HoIIan- 

dais  (i).  J _ ^ 

Dans  la  seule  g-uerre  qu’d  ait  entrepris  , U 
a rempli  le  double  but , d’aldüiblir  les  ennemis- 
nés  de  la  France,  et  de  donner  une  existence 
politique  à une  nouvelle  et  grande  nation. 

Dans  cette  même  guerre,  il  a protégé  ou 
reconquis  les  colonies  de  nos  alliés,  et  les 
leur  a fidèlement  restituées. , 

Par  un  traité  de  paix  , le  seul  depuis  un 
siècle  qui  soit  honorable  pour  la  France  , il  a 
fait  éclater  sa  modération  , même  en  dictant 
la  loi  à ses  ennemis,  et  a lavé  la  nation  de 
l’opprobre  dont  elle  étoit  entachée  par  l’es- 
clavage du  port  de  Dunkerque. 

Enfin , de  la  Manche  à l’Océan , et  de  l’Océan 
à la  Méditerranée,  Louis  XVI  a fait  des  créa- 
tions aussi  grandes,  et  plus  grandes  encore, 
que  celles  de  Louis  XIV  ; et  en  réparant  les 
fautes  de  ce  même  roi , Louis  XVI  a rendu  à 
des  millions  d’hommes  et  de  Français, la  paix, 
l’honneur,  et  la  paisible  propriété  de  leurs 


L’on  sait  que  la  confirmation  du  traité  de 
Kainardgi,  la  pais  de  Teschen,  et  l’arrangement  rela- 
tif à l’Escaut,  sont  dus  à la  médiation  du  Roi. 
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biens , en  un  mot , tous  les  droits  de  citoyens, 

ciui  leur  avoient'ëté  enlevés  par  là  révocation 

1 1,.  Tf’  1 • 9 

de  l edit  de  Nantes. 

Ce  n'est  point  tout  encore,  la  promesse  que 
Louis  XŸI  ( apres  deux  siècles  d’un  usage 
contraire)  a eu  la  noblesse  de  faire,  de  n’im- 
poser désormais  fe  Nation,  que  de  son  consen- 
tement  ; cette  promesse  , accompagnée  de  la 
(invocation  prochaine  et  désignée  des  États- 
eénéraux  , couronne  tous  les  bienfaits  de 
Louis XVI  envers  ses  peuples,  puisqu’elle  rend 
à ceux -ci,  et  leur  assure  la  propriété  de  leurs 
biens. 

Cette  conduite  magnanime  et  paternelle 
de  notre  Roi,  doit  pénétrer  la  Nation  d’une 
reconnoissance  éternelle  ; car  il  n’est  point 
d’exemple,  ni  dans  la  monarchie  franciaise , ni 
dans  aucune  autre  , qu’un  Roi  en  possession 
par  le  fai^t , du  pouvoir  d’établir  les  impôts, 
s’en  soit  ^volontairement  dépouillé , par  amour 
pour  ses  sujets  , et  par  une  confiance  sans 
bornes  dans  leur  zèle,  et  dans  leur  lojauté. 

■ R étoit  réservé  à l’ame  juste  et  sensible 

du  Roi,  de  donner  ce  grand  exemple. 

Tels  sont  les  titres  de  Louis  XVI  aux  hom- 
mages, à l’amour,  à la  reconnoissance  de  ses 
Peuples.  ^S’ii  étoit  possible  que  son  adniinis- 
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Lows  MUé  clût  ên-e  ; comarttEUVYV 
connu  et  appi’reié  <j«™qt'3n(Î^W^'‘^eü{ïrés 
auront  èu  Hè*fô  ^<^)''élré^/^|râ?ssé- 

je"  1^i*’êfre^'faÿJâjV  tëiM'din^^inilâ'éijli^tliustiW/Hè 

’si^sMétVàèïetf^s , jdi!  de  làJ^iüstidé'tr|op^taFdwe 
que  l’on  rendroit  un  jour  ^'Pjq^^jqiiqrqû.e^'qq 
) J ^ ai  dj j\féi;ité,,j; j^ans ,, prainte  poqime  sans 
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i^t  G-'U/b  e-  - : ; f,  . 

U ANS  un  moment  où  les  circonstan- 
ces ont  commandé  les  plus  grands  sa- 
crifices, et  une  économie  rigoureuse, 
plusieurs  personnes  ont  été  étonnées, 
que  la  suppression  de  l’Hotel  rojal  des 
Invalides  n ait  pas  suivi  ou  accompagné 
la  translation  de  l’Ecole  militaire  dans 
les  provinces.  Mais,  indépendamment 
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nui^ibla#,!,^  ÿoire  uiS^rets  de, 

bEtatl^rrdie  , ce;  noble  rétablisse- 

nïënt,qqn’d>iéfcoit  utile  dedrai^sférer 
rEcô-le^ffliMâiré^r  : (•  îi  - 
enî^En'ëfFètf îl^'ësr dans’ k' nature , que 
Wès  lhfa*n?'?>.  a’é’s'feuries%eiis  quln’ont 
encore  rien  fait  pour  la  patrie,  ni  poui 
zæériten  la=eensklératioir  publique  , et 
qui  se  voltnt  cependant  traites  et  éle- 
vés dans  lêf  capitale,  avec  une  distinc- 
tion marquante,  et  même  avec  faste, 
soient“imbus^et  beaucoup  trop  péné- 
trés de  leur  propre  importance  , et 
que  ces  seutimens  précoces  d’orgueil, 
ou  plutôt  de  vanité , les  rendent  pres_ 

. que  nécessairement  insoucians  , peu 
susceptibles  d’émulation,  et  ridicule- 
ibènt  altiers  vis-à-vis  de  leurs  égaux 
"mêmes',  moins  favorisés  qu’eux.  — H 
ne  devoit  donc  sortir  de  l’Ecole  mdi- 
, taire,  toute  dispendieuse  qu’étoit  cette 

• h iii 
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institution,  ^]U0  tros-pou  cîc  sujots  vrsi- 
nient  utiles  et  distingués/ ^ ^ 


e |3our^r^t^èïr  ïgtitrV. 

— tlestinè'qua'îfe3''sli- 
jets,  officfers  ou  solçlà^tsyfcuf 
niérité  çle^b  patrie,  “ifeit  paT 

leur  âge '■'soit  paj  leurs ‘*l!.fssiires?'ne 


sontj^lus  en  étÿ  de  la  servir  : pénétrés 
^^^à\/'^j|fjesse  actiiélle  rSpec- 
tables  yétéran^s  , loin  de  se/livrer  à des 
sentiinens  d’orgueil  et  d’ingratitude, 
d apres  la  munificence  du  Monarque  et 
de  la  Patrie  a leur  egard , ne  respirent 
au  contraire,  que  pour  bénir  le  Ciel 
et  nos  Rois,  des  soins  que  l’on  prend 
de  leur  vieillesse  : c’est  là  que,  réunis 
journellement  dans  le  temple  du  Très- 
Haut  , 1 on  voit  avec  attendrissement 
ces  guerriers  vénérables,  dont  les  bras 
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nfFoiblis  ne  peuvent ,pUis  défendre^la 

Patrie,  élever  encore  leurs  mains  de- 
faillantes v,ers  ,le  Ciel , et^supplier  e 

Dieu  de;s  arm^Jle  py?tèk«  n^^i^en- 

et  de  nos  dans 

le  chemin  de  .rTu'^ruo  d | 

auguste  établissement,  le  pl"»  teau  du 

règne  de  Loiiis-le-Grand  , doit  etre 

sacré  et  inviolable , ‘tant  que  I hpnneur 

et  la  sagesse  présideront  au  gouverne- 
ment de  cet  Empire.  . ^ , . 

Je  le  répète , aucune  considération 
ne  doit  permettre,  dans  aucun  temps, 
iVanéantir  un,  établissement  aussi  no- 
ble , et  l’ose,  dire  aiis.ù  sai/it ^que  lest 
l'Hôtel  royal  des  invalides  ; et  aucune 
disposition , telle  ijueUeJüt,  ne  remp  i- 
roit  jamais  le  même  but,  et  ne  par  e- 
roit  pas,  comme  ce  royal  monument, 
aux  yeux  et  au  cœur  du  peuple  et  des 
soldats  , qui  se  persuadent  tous  qu  ils 
. trouveront  un  jour  un  asjle  hono- 
rable , et  qu’il  leur  sera  tenu  compte  du 
sang  qu’ils  auront  versé  pour  la  patrie, 
^ ^ L IV 
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Enfin  il  seroit  à craindre,  si  ce  noble 
monun^^  n’éfoit  pasjjii^servé  , on 
s 11  ne  reinplissoit  plus  sa  destination  ; 
1 sçroit  à craindre , qu e dans  d e^s'  mo- 
mens  de  détresse,  l’on  ne  se  permît  de 
négliger  léS«b'i-a’VeJ^ét«  'Sue  Un' 
auroit  éloignés 'de'Hésà(AV,l’les''y'eulVie 

leur  Roi  de  la  Natio.iï;uétf  ila*po'^sîbi- 
lité  ,^ule  de  cetéwéuenieri*,'ouApln,tôt 
de  ce  crime  politique  ,„doit  , faire  reje- 
ter avec  indignation,  tout,  projet,  qui 

tendroit  à altérer  cet  auguste  et  saint 
etablissement  (ij. 


(OlCe.,chap,tr<,.nav-oit  été  rédigé  , lie  pSéee  q„e 
lauteur  saroit,  à „V„  p,,  Porter,  ,eoit  été 

quesuon  pl„s.e„tt  fuis,  dépuis  ringt  sos,  de  détruire  les 
Inral.des  ; mais  à peine  la  p,e„,iére  éditiou  de  cet  ou- 

™geparo.ss„it-elle,c,"eSa  Majesté  s’est  transportée  à 

e roja  es  ^ rrvalides,  et  a été  si  frappée  de  l’utilité 
cet  auguste  établissement , qu’elle  a déclaré  haute- 

déchoilit  “ et  qu’il  ne 

üecHoiroit  jamais  sous  son  règne. 

L’auteur  s’estime  beureux^d’aroir , pour  ainsi  dire, 
pressenti  Jes  intentions  de  Sa  Majesté. 
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actions'"\ec tâtantes  , aura^  nierite  de 
patvehirbiï^'^^rade  de  Ca^àin^  ,, 
statuant , cjuil  ne  montera  point  dans 
la,  colonne  des  Capitaines 'Pebtjid il  en 

aura  seulement  la  Commission. 

' ■■  Iq-  ■" 


Sous  le  règne  d’un  Monarque  ami  et 
protecteur  du  peuple,  et  dans  un  mo- 
ment où  ce  même  Monarque , rendant 
a la  Nation  française  ses  dixyÜ;  et  sa 

3 

'dignité  , se  propose  de  la  rassembler 
incessamment , pour  affermir  et  pour 
améliorer  la  constitution  de  la  Monar- 
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chie  vGet  B’esè  point  coiitrarieiF  les  vues 
du  Trône^ie’est  au  contraire  les  secon-^ 
der,  que  de  isdhméttjre  a>U|  jugement; du 
Ro]  , et  delà  Nation  , ‘des  innnvetiuns  lét 
sives  des  droits  ,de  sctetto  même  Nation  ; 
sur-tnui  qnand>C!es  linitoMations  la  tiét 
tr issent  dansson  iionneur refo  tendent(à 
détruire  toiDte  émulation.,  e,t  des  ipré- 
j ugés  U ti  les)  qu’lL  fa u dr o i t«  fa  i r e nn ait r e * 
s’ilsm’existoient  pas  f et  s’ils  m^tof eut 
pas  lieuréusement  gravés  dans  le  cjœur 
■U  eais»  iop  10  ojnoî  I?,  ^loi- 
Personne  ne  peut  contester  au  Rolje 
droit  de  choisir  et  de  nommer  sans  con- 
tradiction, les  officiers  de  ses  troupes; 
il  est  naturel  que  le  choix  du  Monarque 
tombe  de  préférence  sur^  la  Noblesse, 
qui  est  particulièrement  vouée  au  ser- 
vice militaire;  mais,  par  la  raison  même 
que  le  Roi  estlemaître  absolmdu  choix 
de  ses#fficiers  , et  qu’il  peut  toujours , 
quand  il  le  veut,  donner  la  préférence 
à sa  noblesse,  il  ne  doit  donc  pas  exis- 
ter de  loi  qui  exclue  positivement  des 
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grades' militaires,  les  autres  classes  de 
citojeiis , carJcette^  loi  n’aiiroit  alors 
d’autre  but. d©  les  flétrir  inutile- 
m eut  h «leurs  propres  jeux  /et  ne  pour- 
roitat;oir> «d’autre  e^fét^  que  de  dégra- 
deH  et  ^d’avilir  la' «Nation  f.fsi  celle-ci 
pplivoit  jamais  perdre  le  sentiment  de 
riioqneur  j;  - ou  ► dei  la  révoltenet  «de 
rind'igner /ikii  «elle  conserve  ^ce  senti- 
ment-précieux,  et.  qui  caractérise  si 
avantageusement  la  Nation  française. 

Mais , si  toute  loi  qui  blesse  l’Hon- 
neur National  ne  sauroit  subsister  par 
cela  seul , comment  ne  seroit-elle  pas 
réformée,  quand  elle  viole  encore  les 
droits  les  plus  légitimes  de  la  Nation,* 
et  les  lois  fondamentales  de  la  Consti- 
tution ? 

Or,  que  l’on  consulte  tous  les  mo- 
numens  de  notre  histoire , et  l on  verra , 
que  depuis  forigine  de-  la  Monarchie  , 
pioS  Rois , sans  s’arrêter  au  hasard  de 
la  naissance  , ont  toujours  élevé  aux 
premières  dignités  militaires,  civiles, 
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et  religieuses,  tous  ceux  de  leurs  su- 

. . , l‘  i .-.i-,  ■ , 

jets  qui  leur  en  ont  p^ru  dignes , et 
que  lés  citoyens  de  toutes  les  classes 
maistinctement  ^ qui  etoi^nt  doues  des 

, ittU'  1/  lit  Oli 

talens  convenables,  sontiouiours  par’ 
venus  à ces  mêmes  dmnités  ,^sahs  Ohs- 


L’on 


h)' 

verra  , que 

^ ^ 1 O 


bien  le 


01  n 


1 que^.les 

citojens  non  nobles , aient  jamais  ete 
repoussés  et  exclus  par  (ies^  Ibis  flétris- 
santés  J nos  Rois  ont  tooiburs  regardé 
comme  une  maxime  fbnei  a mentale  , 
que  toiit Français^  dans  quelque  classe 
que  le^ hasard  l’eût  fait  naître , ezwzû 
droit  à toutes  les  dignités  les  plus  émi- 

'1  j Q , i <->  . r’  P i ■ y , 

•nentes,  et  notamment  .aux  dignités 


([i)  Il  faut  en  excepter  le  temps  où  le  Gouverne- 
ment féodal  était  dans  sa  vigueur  , puisque  alors  les 
Aristocrate^  ayant  renversé  la  constitution,  avoîent  mis 
la  Nation  dans  les  fers,  et  avoient  dépouillé  nos  Rois 
de  leur  puissance  légitime  5 mais  du  moment  que  nos 
Rois  et  la  Nation  ont  eu  secoué  le  joug,  le  Monarque 
et  le  Peuple  sont  rentrés  dans  tous  leurs  droits , usurpés 
par  les  Aristocrates. 
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ees  publiquement,  dans  tous 
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nietit  par  lè'^CKàncèlier”*^  THopital , 

( qui  en  etoit  urPe  preuve  vivaqte^  j qe- 
vaut  les  Etats-ffénéraux  de  i5èo  (û). 
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,Pour  taire  sentir  la, sagesse  de  notre 
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constitution  a cèt  e^ard  • ppur,prou- 
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ver  que  de  simples  citovens^peiiyent 
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deveilir  de, grands  Generaux,  etles rem- 
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' parts  de  leur  patrie , et  quil  est  par 
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conséquent  absurde,  de  les  exclureAu 
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service,  le  ne  m appuierai  point  me 
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l’exeniple  des  Romains  ; [e  n’observerai 
point,  que  si  le  Patricien  Sj/Ia  vainquit 
Mitliridate  , le  Plébéien  Darius,  ^son 
maître  dans  Fart  de  la  guerre  ^javqit 
auparavant  sauvé  Rome  même  et  Fl- 
talie , en  triomphant  des/Cîq3.bres  et 
des  Teutons.  _ ■ fr  ^ 
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Je  n’observerai  point  que  Bélisaire 
et  ISlarsès^  les  deux  plus  grands  Géné- 
raux qu’ait  eu  l’Empire  d’Orient,  n’é- 
toient  point  Patriciens, 

Je  ne  dirai  pas  que  sous-  nos  jeux 
l’illustre  Laudon  y Feld-MaréchaLdes  ar- 
mées autricliiennes , et  l’objet  du  res- 
pect de  Frédéric-le-Grandyyest  un  sol- 
dat valeureux , parvenu } au  , faite  des 
honneurs  militaires ',i(j]farjses  actions 
héroïques  , et  par  ses  talens  supé- 
rieurs. 

■7  

Je  nei,  dirai  point  , ^que  ^ T/w?///!  et 
Ruyter.,  tous  deux  riiouneur  de  la  Ma- 
rine hollandaise,  et  les  Dieux  tutélaires 
de  leur  patrie , étaient  nés  simples 
matelots^ 

Je  n e dira  i P O i n t epieBempenfel ûf,  S u é- 
dois  de  naissance,  et  devenu  Amiral 
des  flottes  anglaises,  étoit  fils  d’im  Né- 
gociant. . . . Que  Amiral  sous 

la  Reine  Anne , avoit  été  simple  ma- 
telot   Je  ne  dirai  point  que  le  cé- 

lèbre Amiral  Hauke,  fait  Pair  d'Annie- 
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terre,  pouriprixnde  sescsiiccès  et  de  ses 
victoires  siip  ^aaous  ,j  dans  la  funeste 
guerre  deu7^6,  avoit  été  élevé  à l’iios- 
pice  des  enfansrWeus*^  diÆo/z^/re^ , et 
avoit  passé fpar  tous  les  grades  subal- 
ternes delatMârfme  (i).  r - a i 

Je  ne  parlerai  point  du  Prince  Men- 
zlcoff' , devenu  le  Généraf,  l’ami  , le 
compagnon  d’armes  de  Pierre-le-Grand, 
et  qui  avoit  débuté  par  être  garçon  pâ- 
ti ss  i er^,  — ainsi  qu  e Cath  erin  e iexio  wn  a, 
épouse  de  Pierre-le-rGrand , et  Impé- 
ratrice de  Kuasie,  née  simple  pajsanne , 
avoit  débuté  par  être  seiyante  d’un 
pauvre  Prêtre,  et  jemme  d’un  Soldat  , 
et  cependant  n’en  régna  pas  avec  moins 
de  gloire,  après  avoir  sauvé  le  Czar, 
son  armée»,  et  l’Empire  Russe,  à la 
malheureuse  campagne  du  Pruth. 

/Je  ne-' parlerai  pas  davantage  des 

i i -,  
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Que  Tua  récompense  ainsi  en  France,  les  ci- 
toyens utiles,  au  lieu  de  les  décourager,  et  L’on  aura 
des  hommes. 
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lïicdicis  , dont  la  famille  a donné  deux 
Reines  à la  France  , et  qni,  de  comme r^' 
çans  (ju  iis  étaient , devinrent  grands 
Souverains , riionneur  de  leur  patrie  , 
et  donnèrent  leur  nom  à leur  siècle. 

Je  11  aurai  point  recours  à ces  exem- 
ples étrangers  , aussi  frappans  que  dé- 
cisifs , pour  imposer  silence  à un  sot 
et  gothique  orgueil,  — J’observerai 
seulement,  que  si  la  loi  moderne, aussi 
inconstitutionnelle  que  flétrissante  , 
qui  interdit  le  service , ou  favance- 
ment  aux  grades  supérieurs  , à tout 
Français  (jid  nest  pas  noble,  avoit  existé 
sous  Louis  XIV,  ce  grand  Roi  n’auroit 
point  eu  Fahert , Câlinât ,\\i  rimmortel 
V^auhan.  — Ce  Monarque  n’eût  point 
vu  ses  Hottes  commandées'par  les  Du- 
(jiiesne , les  Renan,  les  Jean-Bart , les 
Bngii ay-  Brou  in . 

J’observerai,  que  si  des  Soldats  nés 
afec  le  génie  des  grands  Généraux, 
eussent  été  condamnés  à rester  dans 
les  grades  subalternes,  Louis  XV  n’eût 

point 
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point  acquis  à son  service  , l’illustre 
Loeiuendal , qui  , bien  qu’il  descendît 
d’un  Roi  de  Danemarck , débuta  dans  le 
service  comme  simple  Soldat.  - — Ce 
même  Monarque  n’eût  point  honoré 
le  grade  de  Lieutenant-Général  de  ses 
armées,  en  le  donnant  au  brave  et  mo- 
deste Chevert.  ■ 

i 

C’est,  au  reste,  à cet  illustre  guer- 
rier, que  la  Nation  a vu  pour  la  pre- 
mière fois  , se  développer  le  sjstême 
anti -monarchique  et  anti  - patrioti- 
que, de  ne  point  accorder  le  sceptre 
des  guerriers  au  simple  mérite  , et  de 
ne  le  réserver  qu’au  hasard  de  la  nais- 
sance. 

Depuis  cette  époque,  ce  sjstême  aris- 
r tocratique,  destructif  de  la  constitu- 
tion française  , et  qui  peut  devenir 
un  jour  aussi  fatal  à la  puissance 
rojale , qu’il  l’est  déjà  à l’honneur  de 
laNation,  a fait  des  progrès  alarmans; 
et  l’on  a fini  par  statuer  , au  mépris 
des  droits  de  la  Nation^  que  la  Noblesse 

M 
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seule  , pourroit  obtenir  désormais  les 
grades  militaires. 

Que  résulteroit-il  cependant  de  ce 
nouveau  système,  s’il  se  perpétuoit? 
— Il  en  résulteroit , que  la  Nation  per- 
droit  le  plus  beau  de  ses  droits  , celui 
de  voir  toutes  les  lices  , et  sur-tout 
celle  de  riionneur  , ouvertes  à la  bra- 
voure , au  patriotisme,  aux  talens  et 
au  génie  de  tout  Français  qui  se  sent 
digne  d’j  entrer. 

Il  en  résulteroit,  que  dans  des  temps 
de  factions  et  de  troubles,  dans  ces 
temps  où  des  esprits  ardens  entraî- 
nent si  aisément  les  suffrages  et  l’opi- 
nion de  la  multitude,  en  couvrant 
leurs  vues  égoïstes  et  ambitieuses  , du 
voile  trompeur  du  bien  public  ; il  en 
résulteroit,  dis-je,  que  nos  Rois  ver- 
roi  eut  toutes  les  forces  militaires  con- 
centrées entre  les  mains  et  sous  les 
ordres  (T un  Corps  unique,  qui , dans  un 
moment  de  foiblesse  ou  d’effervescence, 
pourroit  s’en  prévaloir  contre  le  Trône 


C 179  ) 

même,  et  contre  la  liberté  de  la  Na- 
tion; quipourroit,  en  un  mot,  dispo- 
sant seul  des  soldats,  à son  gré,  boule- 
verser la  constitution,  changer  la  Mo- 
narchie en  Aristocratie , faire  renaître 
le  gouvernement  féodal,  replonger  la 
Nation  dans  l’esclavage,  et  réduire  en- 
core nos  Rois  à n’être  que  de  vains 
simulacres. 

Il  est  donc  de  l’intérêt  du  Monar- 
que, comme  de  l’intérêt  de  la  Nation, 
d’annuller  une  loi,  qui,  d’après  la  fidé- 
lité et  la  lojauté  reconnues  de  la  No- 
blesse française  actuellement  existante, 
n’entraîneroit  pas  sans  doute,  dans  ce 
moment , la  subversion  du  Trône  et  de 
la  constitution  ; mais  qui  l’occasionne- 
roit  nécessairement  par  la  suite,  et 
qui  d’ailleurs  attaejue  et  anéantit  dès  ce 
moment,  les  droits  légitimes  et  constitu- 
tionnels de  la  Nation , et  flétrit  son  hon- 
neur, qui  lui  est,  et  lui  sera  toujours, 
plus  cher  que  ses  biens. 

Mais , dira-t-on  , la  Noblesse  est  si 

M ij 
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nombreuse  en  France,  que  si  on  ne 
lui  réserve  point  exclusivement  le  ser- 
vice militaire,  elle  s’anéantira  dans 
l’oisiveté  et  dans  la  misère. 

Je  réponds , que  d'autres  carrières 
utiles  et  honorables,  ont  été,  sont 
et  seront  toujours  ouvertes  à la  No- 
blesse française  , quand  elle  le  voudra. 

Je  réponds,  que  ce  qui  a pu  exis- 
ter sans  inconvénient  pendant  quatorze 
siècles, peut etdoitexister  encore; je  ré- 
ponds, qu’en  demandant  la  suppression 
d’une  loi  absurde  et  injurieuse  pour  la 
Nation  , je  ne  demande  pas  que  les  gra- 
des militaires  ne  soient  pas  conférés 
désormais  ( si  c’est  le  bon  plaisir  du 
Roi  ) à la  Noblesse,  mais  seulement  que 
les  Plébéiens  n’en  soient  pas  nommé- 
ment exclus. — Je  réponds^  qu’une  paix 
de  vingt-cinq  ans  a multiplié  les  can- 
didats nobles,  mais  qu’une  guerre  de 
dix  ans  peut  les  anéantir,  témoins  les 
campagnes  de  Flandre  sous  Louis  XV, 
qui  avoient  tellement  éclairci  les  Geii- 
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tîlshommes  en  état'  de  servir , que 
l’üii  fut  réduit  à recruter  les  Gardes- 
du-Corps  du  Roi,  avec  de  simples  Sol- 
dats , ce  qui  étoit  déjà  arrivé  sous 
Louis  XIV,  parles  mêmes  causes  , et 
ce  qui  arrivera  tou  j ours  dans  les  mêmes 
circonstances. 

Je  réponds  enfin,  qu’un  mojen  in- 
faillible d’élaguer  et  de  purger  le  corps 
de  la  noblesse,  trop  nombreux,  seroit 
de  supprimer  cette  foule  de  charges 
oiseuses  et  subalternes,  qui  conrêrent, 
mal-à-propos  , la  noblesse  ; de  suppri- 
mer en  général  , la  vénalité  des  char- 
ges , qui  prostitue  la  noblesse  à tant 
d’hommes  nuis  , et  à leurs  races , par 
la  raison  seule  qu'ils  ont  de  l’argent , 
et  de  ne  l’accorder  désormais  qu’au 
mérite , et  à ceux  dont  les  talens  ou 
les  services  seroient  vraiment  utiles 
au  Roi  et  à la  Nation  , dans  les  ar- 
mées , dans  les  négociations,  ou  dans 
les  tribunaux  de  magistrature. 

Ces  tribunaux  n’ont  point  encore 
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fait  passer  de  loi  positive,  il  est  vrai, 
pour  proscrire  de  leur  sein  toutcitojen 
qui  ne  seroit  pas  noble  ; mais  depuis 
quelques  anneés , ceux-ci  en  sont  exclus 
de  fait,  ce  qui  est  une  nouvelle  atteinte 
aux  droits  de  la  Nation , et  d’autant  plus 
étonnante,  que  les  charges  de  magistra- 
ture donnent  la  noblesse;  preuve  évi- 
dente et  sans  répliqué,  que  nos  Rois  ont 
entendu  et  voulu  , qu’elles  fussent  sur- 
tout remplies  par  des  citojens  non  no- 
bles. — Cet  objet  mérite  encore  toute 
l’attention  de  la  Nation. 

Le  Chancelier  De  l’Hôpital , et  d’au- 
tres , ont  prouvé,  au  reste,  que  les  Plé- 
béiens sont  dignes  de  remplir,  non  seu- 
lement les  places  inférieures , mais  les 
plus  éminentes  dignités  de  la  Magistra- 
ture. 

Dans  l’Etat  ecclésiastique,  les  grands 
bénéfices  et  les  Evêchés  paroissent 
aussi  être  exclusivement  aujourd’hui 
le  patrimoine  de  la  Noblesse  seule  : 
cependant , en  rendant  aux  Prélats 
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Français  actuels  , la  justice  et  1 hom- 
mage c|ui  leur  sont  dus,  Ion  ne  peut 
se  dissimuler  , que  le  Cardinal  dOs- 
sat , Evêque  de  Rennes,  fils  d’un  Maré- 
chal ferrant  , le  cardinal  'Olivier  son 
successeur,  jdmyot  Éveque  d Auxerre, 
et  grand  Àumônier  de  France,  l’élo- 
quent et  vertueux  FIccJuck  , fils  d un 
chandelier, son  digne  émule, 
Massillon  et  grand  Bossuet,  étoient 
aussi  de  dignes  et  illustres  Prélats, 
quoiqu’ils  ne  fussent  pas  plus  gentils- 
hommes, que  ne  l’étoîent  le  cardincil 
Ximenès  et  le  cardinal  de  W olsey  , 
que  ne  l’étoient  les  papes  S iu.te~(^uint 
et  Clémçnt  XI 7^^ 

Il  est  donc  à présumer  que  dans  la 
prochaine  assemblée,  des  Etats-géné- 
raux, le  Roi-  et  la  Nation  auront  égard 
auxvertus  et  aux  travaux  de  ces  hommes 
vraiment  apostoliques  , connus  dans 
nos  villes  et  dans  nos  campagnes  sous 
la  dénomination  de  Cures  , de  ces 
hommes  précieux,  dont  les  mœuis,le 
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zèle  infatigable  , la  charité  héroïque 
qu’ils  exercent  (souvent  aux  dépens  de 
-leur  plus  étroit  nécessaire),  et  les  soins 
-paternels,  inspirent  au  Peuple,  le  res- 
pect pour  la  religion, la  patience  dans 
.ses  maux , l’amour  pour  ses  Rois  , et  la 
•soumission  aux  lois.  — Il  est  à présu- 
tner , dis -je,  qu’un  certain  nombre 
d’Evêchés  et  de  Bénéfices  seront  as- 
surés et  destinés  désormais  à ces  di- 
gnes et  respectables  Pasteurs.  C’est  le 
-vœu  général,  et  c’est  en  même  temps 
l’intérêt  de  l’Etat 

Nos  Rois  ont  toujours  eu  et  auront 
toujours  le  droit  de  choisir  leurs  Mi- 
nistres ; mais  il  n’est  pas  inutile  d’ob- 
server que  si  le  cardinal  Ximenès , un 
des  plus  grands  Ministres  qu’ait  eu 
l’Espagne , et  Régent  de  cette  Monar- 
chie, n’étoit  qu’un  simple  moine, qu’un 

Plébéien  élevé  par  son  mérite; ' en 

France,  labbé  Suger,  également  Plé- 
béien et  moine  , devenu  , par  son  mé-. 
rite  et  ses  talens , premier  Ministre  et 
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Régent  de  Francé  , sut  rendre  à Louis- 
le-Gros  son  maître,  les  plus  précieuses 
prérogatives  du  Trône , dont  ses  ancê- 
tres avoient  été  dépouillés  par  les 
Aristocrates  ; et  que  dans  l’absence  de 
Louis-le- Jeune , qui  s’étoit  croisé,  ce 
même  Suger,  alors  Régent  de  France, 
sut  faire  respecter  l’autorité  rojale  , 
contenir  les  Grands  dans  le  devoir  , 
remettre  l’ordre  dans  les  finances  , 
et  soulager  les  Peuples , malgré  une 
guerre  lointaine  et  malheureuse. 

Il  n’est  pas  inutile  d’observer , que 
le  grand  Colbert  et  Loiwois , dont  les 
familles  ont  été  fécondes  en  Négocia- 
teurs , en  Généraux , en  Ministres  et 
en  Prélats,  étoient  fils  de  Magistrats. 

En  général  , les  grands  adminis- 
trateurs se  forment  dans  la  retraite 
et  dans  le  silence  des  cabinets  , et 
non  pas  au  bal , dans  les  cercles , et 
au  milieu  des  dissipations  de  toute 
espèce. 

Dans  la  carrière  politique,  nomseu- 


( i86  ) 

lement  les  grandes  ambassades , mais 
les  résidences,  et  les  placés  subalternes 
elles  - mêmes  , sont  remplies  aujour- 
d’hui par  des  membres  de  la  noblesse, 
et  par  des  militaires  : il  en  est  de  même 
de  la  plupart  des  consulats , places  qui 
supposent  cependant  la  connoissance 
du  commerce , connoissance  ordinai- 
rement étrangère  aux  militaires.  L’on 
ne  peut  douter,  au  reste,  du  zèle  et 
des  lumières  des  personnes  qui  ont 
mérité  , dans  cette  partie  essentielle  , 
la  confiance  de  Sa  Majesté  ; et  c’est  au’ 
Roi  seul,  qu’il  appartient  défaire  choix, 
dans  sa  sagesse  , des  sujets  propres  à 
remplir  ses  vues. 

Mais , il  faut  le  répéter  pour  l’in-^ 
térêt  du  Monarque  et  de  la  Nation , 
la  loi  qui  exclut  tout  Français , noil 
noble,  du  service  militaire,  est  desho' 
iiorante  pour  la  Nation  française;  elle 
est , en  outre  , contraire  à notre  cons- 
titution , et  anti  - monarchique,  puis- 
qu’elle tend  à changer  le  gouvernement 
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en  aristocratie , contre  1 intention  du 
Roi  et  de  ses  Ministres  : en  un  mot, 
c’est  une  erreur  d’administration,  c|u  il 
est  de  la  sagesse  et  de  la  justice  du 
Roi  de  réformer  ; et  il  est  de  l hon- 
neur de  la  Nation  , comme  de  son 
intérêt , de  supplier  le  Monarque  de 
prononcer  l’anéantissement  de  cette 
loi  , qui  d’ailleurs  tomberoit  d’elle- 
même  nécessairement,  si  l’on  avoit  le 
malheur  d’avoir  une  guerre  de  terre 
un  peu  longue;etce  qui  le  démontre, 
c’est  que  pendant  que  l’on  promiilguoit 
ce  réglement  pour  les  armées  de  terre, 
l’on  étoit  obligé , dans  le  même  mo- 
ment, d’admettre  des  Plébéiens  dans  le 
service  maritime. 

Enfin , je  ne  dis  pas  qnil  faut  que 
les  Plébéiens  soient  nécessairement  - 
admis  au  service  ; mais  je  dis  que 
l’honneur  national  et  la  constitution- 
française,  la  sûreté  du  trône  et  1 intérêt 
de  l’Etat,  exigent  impérieusement  qu’ils 
n’en  soient  pas  exclus. 


f 188^) 

Au  reste,  que  la  Noblesse  n’appré- 
hende point  de  voir  les  dignités  émi- 
nentes , ni  les  grades  militaires  supé- 
rieurs envahis  par  les  Plébéiens  : ceux- 
ci  ne  les  obtiendront  que  par  des 
services  éclatans  réunis  à de  grands 
talens  ; or , les  grands  talens  et  le 
génie  n’ont  jamais  été  et  ne  seront 
jamais  communs;  la  nature  n’en  est 
pas  prodigue  : mais  plus  ils  sont 
rares , plus  il  est  de  l’intérêt  des  Rois 
et  des  Peuples , que  les  talens  et  le 
génie  soient  honorés  et  emplojés , 
par-tout  où  ils  se  trouvent , et  qu’ils 
ne  soient  pas  condamnés  par  des  lois 
dignes  des  Goths  et  des  Vandales  , au 
mépris , à l’inaction  , et  à ne  jamais 
servir  la  Patrie  (1). 


(i)  Si  les  taleus  distingués  sont  rares,  si  d’ailleurs 
la  nature,  qui  se  rit  de  nos  petits  préjugés  et  de  notre 
pîtuyable  vanité,  départit  les  talens,  indistinctement, 
aux  individus  de  toutes  les  classes  5 il  est  indispensable, 
par  cela  seul , de  réformer  rorduiinance  qui  exclut  les 


N 
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îl  est  donc  du  devoir  de  la  Nation 
française  , et  de  ses  Représentans  aux 
prochains  Etats -généraux  , de  veiller 
attentivement  à ce  que  de  pareilles 
lois  ne  la  fassent  pas  rentrer  de  fait  ^ 
dans  les  fers  du  gouvernement  féodal, 
contre  l’intention  connue  de  ses  Rois, 
et  aux  dépens  même  de  la  sûreté  de 
leur  Trône. 

Enfin , l’aristocratie  ne  pouvant  re- 


Plêbéiens  du  service  5 car,  si  dans  les  autres  corps  mili- 
taires, la  bravoure  de  tempérament,  ou  celle  d’babitude 
et  de  préjugé,  peut , à-peu-près  , suppléer  au  défaut 
d’autres  qualités , il  n’en  est  pas  ainsi  dans  les  corps 
de  l’artillerie  et  du  ffénie. 

O 

Cette  partie  si  essentielle  de  l’art  militaire , et  dans 
laquelle  les  Français  ont  acquis  depuis  un  siècle  une  si 
grande  supériorité , demande , non-seulement  une  bra- 
voure froide  et  réflécliie,  qui  n’est  pas  donnée,  à beau- 
coup prés,  à tous  les  hommes 5 mais  elle  exige  encore 
des  études  profondes , secondées  par  des  dispositions 
naturelles  , qui  ne  sont  l’apanage  que  d’un  certain 
nombre  d’bomnies,  plus  heureusement  ïiés  que  les  au- 
tres; — Or,  ce  nombre  étant  toujours  fort  limité,  il 


I 


r 
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naître  en  France  , et  s j consolider  , 
qu’à  la  faveur  de  l’anarchie,  et  sur  les 
débris  de  l’autorité  rojale  et  de  la  li- 
berté nationale  , l’aristocratie  seroit  à 
ce  titre  , le  plus  funeste  comme  le 
plus  redoutable  des  despotismes;  et  la 
Nation  ne  sauroit  être  trop  en  garde 
contre  une  révolution  dont  elle  a déjà 


est  évident  , que  ron  ne  peut , sans  danger  pour  la 
gloire  de  nos  armes  et  pour  la  sûreté  de  l’Etat,  se 
priver  volontairement  des  sujets  distingués  que  l’on 
peut  trouver  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens,  qui, 
mille  fois  plus  nombreuse  que  celle  des  nobles , doit,  par 
conséquent,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  renfermer 
un  plus  grand  nombre  de  sujets  favorisés  parla  nature. 

Enfin,  je  n’ai  jamais  ouï  dire  (jiû Archimède , le 
plus  grand  ingénieur  des  temps  anciens, yî//  gentil- 
homme) (^les  Grecs,  et  par  conséquent  les  Sjracu- 
sains,  qui  étoient  une  de  leurs  colonies,  n’avoient  pas  _ 
même  l’idée  de  cette  distinction)  et  pour  nous  rapprocher 
des  temps  modernes,  San-Micheli  , chez  les  Italiens, 
Cohorn  chez  les  Hollandais,  et  eu  France  notre  il- 
lustre Vaubany  n’étoient  pas  plus  gentilshommes 
qu’Archimède.  — La  nature  elle -même  a donc  décidé 
la  question. 
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été,  et  dont  elle  seroit  encore  la  victime 
pendant  des  siècles. 

D’ailleurs,  si  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise) 
il  étüit  en  France,  quelques  individus 
assez  aveugles  sur  les  véritables  intérêts 
de  la  Nation,  pour  désirer  une  Aris- 
tocratie, et  pour  fomenter  une  pareille 
révolution  dans  notre  constitution  ; — 
qu'ils  jettent  les  jeux  sur  la  Pologne , 
déchirée  et  sanglante  dépuis  des  siè- 
cles; morcelée,  mise  en  pièces  et  pres- 
qu’anéantie  de  nos  jours,  par  ce  fatal 
gouvernement, et  qu’ils  frémissent!... 
Qu’ils  considèrent  à quel  degré  d’abais- 
sement et  de  nullité  étoit  descendue 
la  Suède  depuis  cinquante  ans  , par  les 
intrigues  et  les  passions  de  ses  Aris- 
tocrates... Qu’ils  consultent  les  Annales 
du  Danemarck , et  qu’ils  pâlissent  à la 
vue  des  maux  que  les  Aristocrates  ont 
fait  à ce  Rojaume , et  qui  furent  tels, 
que  le  Peuple  en  corps , réduit  au  dé- 
sespoir par  ces  Tjrans  , prit  au  milieu 
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du  siècle  dernier,  la  résolution  extféme, 
de  donner  à son  Roi  un  pouvoir  illi- 
mité, et  d’en  faire  volontairement , le 
plus  absolu  des  Despotes!..,.  Tels  sont, 
et  tels  ont  toujours  été  les  fatals  résul- 
tats de  l’Aristocratie. 

Si  donc  l’Éternel  n’a  pas  résolu 
dans  ses  décrets,  d’effacer  la  Nation 
Française  , du  nombre  des  Nations , et 
d'en  éteindre  jusqu’au  nom  , en  la  li- 
vrant à un  funeste  vertige  . . si  FArbi- 
tre  suprême  desEmpires  daigne  encore 
s’intéresser  au  sort  de  cette  noble  et 
antique  Monarchie  ;. . . . loin  de  vouloir 
sapper  l'autorité  RojaJe  , toutes  les 
voix,  tous  les  esprits  se  réuniront  aux 
prochains  États-généraux,  pour  affer- 
mir et  cimenter  la  base  du  Premier 
Trône  de  VUnieers\ç,t  tous  des  vrais  en- 
fans  de  la  Patrie,  regarderont  comme 
criminel  ou  comme  insensé , le  Français 
indigne  de  ce  nom,  qui  (du  moment 
que  NOTRE  Monarque  aura  assuré  la 

liberté 


liberté  des  individus , et  la  propriété 
des  biens)  oseroit  élever  la  voix  pour 
proposer  d’altérer  le  moins  du  monde^ 
le  pouvoir  salutaire  et  les  prérogatives 
de  nos  Rois. 


OBSERVATIONS 


SUR 

L’ARRÊT  DU  CONSEIL, 

DU  l6  AOUT  1788. 


G ET  arrêt,  qui  prononce  une  suspen- 
sion momentanée  dune  portion  des 
rentes  ou  appointemens  dus  par  le 
Roi  , a,  dans  le  premier  moment,  oc- 
casionné une  terreur  générale  , et  sans 
doute  mal  fondée  (1). 


Je  ne  me  serois  pas  permis  d’exposérroon  opi- 
nion sur  cet  objet , si  je  n’j  étois  pas  personnellement 
intéressé  j mais  comme  je  recevrai,  pour  ma  part , deux 
mille  écus  en  billets  , sur  mon  revenu  , je  rends  compte 
des  motifs  qui  m’ont  rassuré'  pour  l’avenir,  et  je  désire 
' qu’ils  rassurent  également  tous  ceux  qui , comme  moi, 
soufî'rent  de  cette  suspension  de  paiement. 
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effet,  la  crainte  d\iiie  banqile-^ 
route  ne  seroit  raisonnable,  qu’autant 
que  Ton  pourroit  croire , que  le  Roi 
envisageroit  avec  indifférence  cette 
calamité  nationale  ; — ou  que  les  re- 
présentans  de  la  Nation,  aux  prochains 
Etats  - généraux  , j donneroient  les 
mains  et  la  provoqueroient;  — ou  en- 
fin , que  malgré  la  bonne  volonté  du 
Roi  et  des  États  - généraux , le  défaut 
de  ressources , et  fimpuissance  de  la 
Nation , la  nécessiteroient. 

Or  , aucun  de  ces  trois  motifs  de 
Crainte  n’est  fondé. 

. Car,  1°.  personne  n’ignore  combien 
le  Roi  est  éloigné  de  vouloir  manquer 
à ses  engagemens  ; personne  n ignore 
les  sacrifices  que  Louis  XVI  a déjà  faits, 
et  est  encore  prêt  à faire,  pour  assurer 
la  dette  publique;  toute  la  France  en- 
fin , connoît  sa  scrupuleuse  et  sévère 
probité  , comme  Homme  et  comme  Hoi. 

2°.  Ce  seroit  outrager  la  Nation  et 
-ses  représentans  aux  prochains  Etats- 

N ij 
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généraux  , que  de  penser  qu’au  mo- 
ment même  où  , après  deux  siècles 
de  prescription , le  Roi  lui  rend  l’exer- 
cice de  ses  droits,  la  Nation  ne 
reconnoîtroit  un  si  grand  bienfait, 
et  n’en  feroit  le  premier  usage , sous 
les  jeux  du  Monarque,  et  sous  ceux 
de  l’Europe  entière  , attentive  à scs 
démarches  , que  pour  se  dégrader  et 
se  déshonorer  sans  pudeur,  par  une 
banqueroute  honteuse  et  criminelle. 

Il  suffit  de  connoître  le  caractère 
de  la  nation  française,  pour  être  con- 
vaincu quelle  est  incapable  d’une  ré- 
solution pareille.  Il  seroit  possible 
quelle  fît  à son  Roi,  et  à l’honneur 
national  , des  sacrifices  supérieurs 
même  aux  besoins  , mais  il  nest  pas 
possible  qu’elle  prenne  en  corps  , un 
parti  deshonorant. 

3°.  Le  manque  de  ressources  , et 
l’impuissance  de  faire  face  aux  enga- 
gemens,  n’existent  point  , et  par  con- 
séquent ne  peuvent  point  réduire  la 
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Nation  au  triste  et  fatal  parti  de  se 
soumettre,  malgré  sa  bonne  volonté, 
à la  loi  impérieuse  et  inflexible  de  la 
nécessité. 

En  effet,  la  discussion  des  moyens 
propres  à combler  le  déficit  et  à le  faire 
disparoître  , a déjà  été  soumise  à l’as- 
semblée des  Notables  ; et  il  a été  pii- 
h/i(jiicinent  aeoiié  et  reconnu  que  , sans 
surcharger  le  Peuple  , il  suffisoit,  pour 
procurer  à l’Etat  les  ressources  dont 
il  a besoin , de  répartir  l’impôt  avec 
égalité  ■ et  impartialité  , sur  toutes  les 
classes  de  citoyens  , grands  ou  petits  , 
riches  ou  non,  et  de  les  taxer  tous,  en 
proportion  de  leur  fortune  et  de  leurs 
facultés  réelles  (i). — Au  reste,  les 

— w ~ 

(^i^'Lcs  {'trangers  ne  coniprcnnent  point  , et  la 

postéiité  ne  concevra  jamais,  par  quelle  inconséquence 
bizarre,  chez  une  nation  d’ailleurs  juste  et  éclairée  , il 
a pu  exister  et  se  perpétuer , un  système,  d’impôts 
combiné,  ou  pliilÔL  réparti  de  manière,  que  le  ci- 
toyen qui  a cent  pistoles  de  revenu  en  terres  , paye 
sans  difficulté  à l’Etat , cent  francs  , pendant  que  son 

N iij 


assemblées  provinciales  , subdivisées 
en  assemblées  de  districts , donnent 
par  les  connoissances  locales  qu’elles 
ont  déjà,  et  qu’elles  perfectionneront 
encore  nécessairement  , un  mojen 
aussi  sur  cju  efficace  , de  déterminer 
cette  répartition  dë  l’impôt,  avec  am 
tant  de  promptitude  que  de  justice. 

Il  sufEt  donc  d’adopter  ce  mojen; 
et  pourquoi  ne  l’adopteroit-on  pas? 
on  l’a  sous  la  main , et  l’expérience 
en  a déjà  prouvé  tous  les  avantages, 

Enfin , craindroit-on  que  les  corps 
privilégiés,  que  le  Clergé  et  la  Noblesse, 
préférant  leurs  intérêts  particuliers  , 
à l’intérêt  général,  ne  voulussent  point 
consentir  à des  sacrifices,  ou  plutôt, 
à se  prêter  à un  arrangement  aussi 
évidemment  juste,  que  celui  d’une 
répartition  égale  de  l’impôt  sur  toutes 


voisin  qui,  de  notoriété  publique,  a cent  mille  livres 
de  rente,  ne  paye  que  mille  francs  ou  mille  écus,  au 
lieu  (Je  payer  dix  rnillç  livres,  comme  H le$  doit. 
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les  classes  ? Je  réponds,  1°.  qne  les 

vœux  manifestés  par  la  Noblesse  et 
par  le  Clergé,  à l’assemblée  des  Nota- 
bles, doivent  rassurer  à cet  égard  pour 
le  présent  (i). 

' Et  2°.  qne  pour  les  époques  futures 
et  éloignées,  où  l’on  pourroit  craindre 
que  ces  Corps  fussent  moins  patriotes 
qu’aujourd’iiLii,  la  proposition  que  je 
fais  dans  cet  ouvrage,  de  réunir  les 
deux  ordres  supérieurs  en  un  seul 
ordre  (2) , doit  rassurer  la  Nation  , si 
elle  est  adoptée,  puisqu’elle  donnera 
au  Tiers -Etat,  tcgaluê  de  suffrage; 
égalité  qu’il  ii’avoit  pas  jadis  dans  les 
Etats-généraux; égalité  qui , cependant , 
est  fondée  en  justice,  en  raison,  et 
en  saine  politique,  et  dont  la  nécessité 
absolue  a été  suffisamment  démontrée 
dans  cet  ouvrage. 


(i)  Voyez  les  pages  82  et  98  , de  cet  ouvrage,  et 
îa  note  de  la  page  6J . 

. (^2^  Voyez  le  chapitre  des  États-géueraux. 
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Enfin , si  l’on  ne  croit  pas  devoir 
effectuer  dans  ce  moment , la  réunion 
des  deux  ordres  supérieurs  en  un  seul 
ordre  , l’on  peut  j suppléer  ( quoi- 
qu’imparfaitement  ) en  statuant , que 
les  avis  seront  comptés  par  tête  , et 
non/7«r  ordre , et  en  composant  l’ordre 
du  Tiers,  d’un  nombre  d’individus  éml 

O 

à ceux  réunis  des  deux  ordres  su- 
périeurs , ainsi  que  cela  a déjà  été 
sagement  établi,  pour  les  assemblées 
provinciales. 

Mais , si  l’on  veut  le  bien  de  bonne 
foi  est  indispensable  d’adopter  l’un 
ou  l’autre  de  ces  plans;  car,  de  deux 
choses  l’une ou  les  Ordres  supé- 

rieurs veulent  le  bien  général,  et  dans 
ce  cas,  ils  n’ont  aucun  motif  raison- 
nable pour  s’opposer  à Texécution  de 
l’un  de  ces  deux  plans  ; ou  ( ce  que  je 
ne  me  permettrai  point  de  penser  ) 
ils  ne  seroient  point  animés  par  des 
motifs  purs  et  patriotiques  , mais  par 
des  vues  personnelles , et  alors, , l’e^^é^ 


cution  d’un  de  ces  deux  plans  n’en 
seroit  démontrée  que  plus  nécessaire  , 
par  la  résistance  même  que  l’on  j oppo- 
seroit;  car  enfin, le  sort  et  la  fortune  de 
vingt-quatre  millions  d’hommes  et  de 
citojens,  ne  doivent  pas  dépendre  des 
préjugés  ou  de  l’égoïsme  de  quelques 
milliers  d’individus  , sur-tout  quand 
ceux-ci  jouissent  et  sont  comblés  par 
la  munificence  du  Monarque  , et  de 
LA  Nation,  des  dignités  civiles,  mili- 
taires et  religieuses  , des  places  émi- 
nentes et  lucratives  , des  décorations , 
des  pensions,  en  un  mot,  de  toutes 
les  grâces  imaginables.  — Au  reste,  je 
le  répète , tout  concourt  dans  ce  mo- 
ments à faire  penser  que  laNoblesse  et 
le  Clergé  n’apporteront  aux  prochains 
États  - généraux , que  des  vues  géné- 
reuses et  patriotiques. 

Mais,  diront  peut-être  quelques  per- 
sonnes excessivement  alarmées , nous 
supposons  avec'  vous  les  meilleures 
intentions  aux  deux  premiers  ordres; 


nous  supposons  même  que  les  choses 
s’arrangeront  comme  vous  le  proposez, 
et  que  le  Tiers-Etat,  dans  l’assemblée 
prochaine  de  la  Nation  , pourra  ba- 
lancer, par  son  suffrage,  les  ordres  su- 
périeurs : mais,  dans  cette  hjpothèse 
même, nos  impiiétudes  ne  sont  guère 
moindres  , attendu  qu’il  est  possible 
que  les  réprésentans  des  Provinces 
P O U r l’or  d re  d U T i e rs , regar  d e n t c o m m e 
lin  petit  inconvénient  , comme  un 
avantage  même , que  l'on  réduise  la 
dette publl(jue,  qu’ils  envisagent  comme 
une  des  causes  essentielles  de  l’impôt, 
et  comme  n’intéressant  , en  grande 
partie,  (|ue  la  fortune  des  habitans  de 
la  capitale. 

Je  réponds,  1°.  que, comme  jç  l’ai  déjà 
observé,  aucune  considération  person- 
nelle ne  jiourra  sans  doute  engager 
LA  Nation  en  corps  , à se  dégrader  et 
à s’avilir,  en  violant  la  foi  publique. 

Je  réponds,  en  outre,  (|u’en  temps 
de  guerre,  c’est  avec  les  fonds  que  les 
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citoyens  de  la  capitale  prêtent  au  Roi 
et  à FEtat,  que  Ton  parvient  à sup- 
pléer sur  le  champ  aux  dépenses  ex- 
traordinaires qu’entraînent  la  guerre, 
et  les  arméniens  précipités  qu’elle  né- 
cessite; et  que  c’est  à l’aide  de  ces  fonds, 
que  nos  armées  de  terre  et  de  mer  se 
trouvent  en  état,  à point  nommé,  de 
défendre  nos  Colonies  et  nos  Pro- 
vinces, contre  des  invasions  qui , (sans 
parler  des  dévastations,  des  scènes  de 
carnage,  de  viols,  d’incendies,  etc.) 
leur  coûteroient,  par  les  contributions 
militaires  seules,  beaucoup  plus  d ar- 
gent, que  ne  leur  en  coûte  la  portion 
d’intérêts  à laquelle  elles  contribuent 
aujourd’hui. 

Jeréponds  encore  que,par la  progres- 
sion naturelle  du  prix  des  denrées  et  de 
torfs  les  comestibles , les  citoyens  de 
Ja  capitale  payent  à l’Etat  et  aux  pro- 
priétaires des  terres,  le  pins  tenible 
des  impôts,  et  je  le  prouve.  En  effet,  il 
est  universellement  reconnu  , que  tous 
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les  quinze  ans , le  prix  de  toutes  les- 
denrées,  de  tous  les  objets  de  consom- 
mation , augmente  d’un  tiers  ; or , le 
propriétaire  de  terres  est  à l’abri  des 
inconvéniens  de  cette  augmentation; 
car  s’il  achétte  plus  cher , il  vend  éga- 
lement ses  denrées  plus  cher,  ce  qui 
rétablit  la  balance;  mais  le  rentier, 
le  créancier  de  l’Etat,  qui,  par  suppo- 
sition, avoit,  il  j a quinze  ans, quinze 
mille  livres  de  rente , n’en  a plus  réel- 
lement que  dix  mille  , attendu  que 
tous  les  comestibles  et  tous  les  objets 
de  consommation  à son  usage  , ont 
augmenté  d’un  tiers  dans  cet  espace 
de  temps  , et  que  , n’ajant  rien  à 
vendre , il  est  forcé  de  supporter  tout 
le  poids  du  renchérissement  , sans 
pouvoir  , comme  le  propriétaire  de 
terres,  s’en  dédommager  par  aucune 
échange,  puisque  sa  fortune  entière,, 
est  entre  les  mains  du  Roi  et  de  l’Etat. 

Je  réponds  enfin  , qu’en  temps  de 
paix  coinme  en  temps  de  guerre , la 
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Capitale,  qui  renferme  seulement  la 
trentivnie  partie  de  la  population  du 
Roj^aume,  pf^J^G  cependant  au  Roi  et  a 
l’Etat,  à elle  seule  , la  sixième  partie  de 
la  totalité  des  impositions  ! — Or , si 
pour  récompenser  les  citojens  de  la 
capitale,  de  la  confiance  qu’ils  ont  à la 
parole  de  leur  Roi,  et  ci  la foi piiblicjue , 
ou  plutôt  si  pour  les  punir  de  cette 
confiance,  l’on  vouloit  et  l’on  préten- 
doit  les  ruiner  et  leur  enlever  leur  re- 
venu , que  les  Provinces  se  chargent 
donc  alors  de  pajer  au  Roi,  et  au  tré- 
sor de  l’Etat,  les  cent  millions  d'imposi- 
tions annuelles  ,c\u.e  pajent  les  citojens 
de  la  capitale  (i). 


(^i)  M.  Necker , dans  son  ouvrage  surTAdministra- 
tioiides  finances  de  la  France,  tora.  prenner,cl]ap. Xf , 
pag.  27^" , évalue  les  impositions  et  les  droits  que  paje 
la  capitale  seule  , à-peu-près  au  septième  de  la 
totalité  des  contributions  du  Royaume  5 — mais  de 
nouveaux  droits  établis  depuis  M.  Nccker,  et  la  nou- 
velle enceinte  de  Pans , en  reculant  considérablement 
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Or,  comme  il  n’est  pas  à présumer 
que  les  Provinces  du  Rojaume  veuil- 
lent se  charger  de  cet  énorme  fardeau, 
il  n’est  pas  plus  présumable  qu’elles 
demandent  ou  désirent,  que  l’on  ruine, 
contre  toute  justice  ^ huit  cent  mille  ci-^ 
tojens,  qui,  par  l’ordre  des  choses,  sont 
forcés  de  faire  de  leur  fortuné  , un 
emploi  aussi  utile  pour  l’Etat. 

Ainsi  , indépendamment  de  tous 
les  motifs  qui  militent  en  faveur  des 
créanciers  de  l’Etat , un  très-grand  et 
très-puissant  intérêt  personnel  forcera 
encore  , pour  l’avantage  même  de  la 
fortune  publique , à respecter  la  for- 
tune des  citojens  de  la  capitale. 

Je  crois  avoir  démontré,  que  le  ca- 
ractère connu  du  Roi,  que  son  austère 


ses  limites,  portera  désormais  les  contributions  de  la 
capitale,  à-peu-près  à un  sixième  j et  d’ailleurs  le 
produit  de  certains  droits  sera  fort  augmenté , par  la 
diminution  de  la  contrebande,  deyeuue  plus  difficile 
par  la  nouvelle  enceinte.  ' ' • 
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probité , que  L honneur  national,  que 
la  justice  rigoureuse  , que  même  le 
véritable  intérêt  des  provinces  et  de  la 
Monarchie  entière,  enfin,  que  toutes 
les  considérations  possibles  se  rca- 
nissoient  pour  rassurer  les  créanciers 
de  TEtat.  — Puissé- je  avoir  réussi  à 
calmer  les  esprits,  en  développant  ces 
Considérations  ! 


P.  S.  A l'instant  où  l’on  termine  l’impression 
de  cet  ouvrage  , l’on  apprend  que  sa  Majesté 
a lait  choix  de  M.  Necker,  pour  le  placera  la 
tête  de  ses  finances.  Cet  événement  doit  encore 
rassurer  les  créanciers  de  l’Etat, en  manifestant 
plus  que  jamais  les  intentions  de  sa  Majesté. 

FIN. 


/ 


